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Introduction
Le Centre des Politiques de la Terre

Depuis sa création en 2018, le Centre 
des Politiques de la Terre (CPT) rassemble 

des scientifiques issus de disciplines historiques 
et bien identifiées, telles que la physique 
et la chimie du Globe, la géographie, la sociologie, 
l’écologie, la science politique, les sciences 
de l’information et de la communication, 
les mathématiques ou encore les sciences 
médicales. Né d’un précédent projet1 et soutenu 
désormais par l’IdEx (2019-2022) dans le cadre 
d’un partenariat entre l’ensemble Université Paris 
Cité (Facultés et IPGP) et Sciences Po, ce centre 
pluri et interdisciplinaire a pour ambition 
de transformer les savoirs scientifiques, aussi 
bien dans leur production, leur articulation et leur 
relation à la société que dans leur contribution 
aux grands enjeux géo‑écologiques et politiques 
de demain2.

1. Intitulé « Politiques de la Terre à l’épreuve de l’Anthropocène » et porté par Bruno Latour, 
ce programme interdisciplinaire s’est déroulé entre 2015 et 2018.
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Une Terre au défi de l’habitabilité

Que l’on se réfère au terme de crise, de mutation ou encore 
de transition, la Terre et les vivants qui la peuplent sont 

entrés dans un nouveau régime à la fois bio-physico-chimique, 
économique et social. En effet, le nombre des humains et 
l’activité d’une partie d’entre eux ont affecté la trajectoire de 
la machine climatique mais aussi les courants océaniques, les 
sols et les écosystèmes, selon une amplitude et une vitesse sans 
précédent connu dans l’histoire géologique.

2. Si les modalités du dialogue entre les disciplines ont suscité une littérature dense et que 
la définition des termes continue de faire l’objet de nombreux débats, l’on distinguera sommairement 
la pluridisciplinarité (comme une juxtaposition d’approches visant à enrichir la connaissance d’un objet), 
l’interdisciplinarité (qui propose une démarche collective et transversale de construction 
d’objets et de questions de recherche, ce qui suppose un dialogue approfondi et une élaboration 
conceptuelle plus poussée) et enfin la transdisciplinarité (renvoyant à une intégration des savoirs 
susceptible de dépasser les disciplines et de créer un nouveau cadre épistémologique et méthodologique, 
ce qui peut prendre la forme d’une implication de savoirs et d’acteurs non scientifiques).

Si la définition du terme continue 
d’être débattue, l’humanité est entrée 
dans l’Anthropocène, une nouvelle 
époque dans laquelle une espèce parti-
culière s’est imposée en force géologique. 
Attestée par un ensemble de diagnostics 
sur l’état de la planète, cette crise envi-
ronnementale est désormais installée 
dans l’espace public : il n’y aura pas de 
retour en arrière, le bouleversement 
engagé est irréversible. Ces profonds 
dérèglements suscitent aussi bien des 
mobilisations que des réactions extrêmes, 
des rapports de forces et des luttes, et 
l’on peut craindre le durcissement de 
certains conflits et même redouter des 
guerres dans un avenir proche. Les poli-
tiques des États autant que les citoyens 
s’en trouvent désorientés. Proches de 
nous, les jeunes générations qui entrent 

à l’université ne sont plus les mêmes 
qu’il y a dix ans et nous interpellent 
sur la place de cette institution dans ce 
grand bouleversement dont nous n’ex-
périmentons que les prémisses. Les 
mondes académique, industriel et poli-
tique sont, dès lors, confrontés à l’impé-
ratif de reconsidérer profondément les 
manières de produire du savoir, d’utiliser 
les ressources de la planète de manière 
durable, ainsi que de gouverner des 
sociétés de plus en plus inégalitaires au 
sein desquelles la démocratie est mena-
cée ou entravée. 

Face à ces chantiers colossaux, le 
monde académique paraît peu préparé 
et les espaces de convergence semblent 
bien difficiles à mettre en place, en parti-
culier dans le contexte français. C’est 
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pourquoi le CPT se veut être un lieu 
d’émergence de nouvelles manières 
de penser dans les interstices discipli-
naires, mobilisant des expertises aussi 
diverses que celles des sciences de la 
nature — de la matière, de la vie et de 
la Terre — et des mathématiques, des 
sciences humaines et sociales ou encore 
de la médecine. Il s’agit là d’un chantier 
ambitieux que le Centre entend rele-
ver en faisant de l’interdisciplinarité le 
socle de son programme de travail, dans 
un monde académique encore largement 
organisé en communautés disciplinaires. 
À ce titre, la démarche proposée ne se 
limite pas à une simple juxtaposition 
des savoirs selon une optique pluridis-
ciplinaire, pas plus qu’elle ne prétend à 
avancer d’emblée une intégration trans-
disciplinaire visant à élaborer un nouveau 
cadre cohérent. L’objectif consiste ici à 
construire un dialogue entre disciplines 
en identifiant collectivement des objets et 
des axes de recherche afin d’appréhen-
der conjointement les multiples dimen-
sions des dérèglements environnemen-
taux. Penser ensemble des « politiques 
de la Terre » pourrait permettre d’envisa-
ger un monde plus durable.

3. Le Bureau du CPT tient à remercier les chercheuses et chercheurs ayant contribué à la discussion 
de ce papier de positionnement dans le cadre d’un séminaire organisé le 17 janvier 2022 ; en particulier 
Magali Ader, Frédérique Aït Touati, Richard Balme, Robert Barouki, Julien Bouchez, Denis Chartier, 
Joanne Clavel, Marie Gaille, Thomas Lamarche, Mina Kleiche, Giacomo Parrinello, Bernard Reber, 
Sandrine Revet et Sébastien Treyer.

4. Mobilisé ici comme un concept et comme un cadre analytique, le terme d’Anthropocène encapsule 
l’impact profond et durable des activités humaines, en particulier depuis la Révolution industrielle 
et la grande accélération des années 1950, sur les cycles biogéochimiques de la planète (carbone, 
phosphore, métaux, eau, sédiments…). S’il renvoie ainsi aux conséquences dramatiques – changement 
climatique, chute de la diversité, acidification des océans – impactant profondément l’habitabilité 
des milieux terrestres pour les humains, il a néanmoins suscité de nombreux débats qui ne sont pas 
développés dans ce papier (Bonneuil & Fressoz, 2013).

Par conséquent, cet exposé de posi-
tionnement constitue un jalon important 
dans la structuration d’une dynamique 
collective de recherche interdisciplinaire 
entre l’Université Paris Cité et Sciences 
Po. Porté par le bureau du Centre — fruit 
de la contribution de 10 auteur·e·s —, 
cet effort collectif contribue à affirmer 
l’originalité de son positionnement sur 
ces défis majeurs et à faire émerger une 
communauté de recherche partageant 
ses objectifs au sein du paysage institu-
tionnel de la recherche, en France et à 
l’international3. Se saisissant de la notion 
d’habitabilité, entendue comme un 
objet conceptuel qui engage de multi-
ples disciplines, le Centre des Politiques 
de la Terre a identifié plusieurs grands 
enjeux qui constituent le cœur de son 
agenda de recherche. Son ambition 
consiste non seulement à renouveler 
les cadres de production des savoirs 
de l’Anthropocène4 , à l’interface entre 
science et société, mais également à 
connecter ces cadres séparés par les 
silos disciplinaires.
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Dans cette perspective, notre propos 
s’organise en deux parties : l’une est 
consacrée à la problématique qui struc-
ture nos interrogations de recherche, 
tandis que l’autre aborde les chantiers 
que nous nous sommes donnés pour 
tenter d’y répondre. 

L’objectif de la première partie 
vise à mettre en évidence comment l’ur-
gence planétaire, à laquelle renvoient les 
crises sociale et environnementale, met à 
l’épreuve la notion d’habitabilité. Cette 
dernière caractérise en effet les straté-
gies d’adaptation des êtres vivants face 
à des opportunités et des contraintes 
changeantes, et ceci alors même que 
la conceptualisation des limites plané-
taires renvoie à l’impossibilité d’habiter 
certains milieux de vie. Cette expres-
sion conceptuelle intègre donc l’idée 
de milieux de vie et de leurs capacités 
limites qui renvoient aux conditions poli-
tiques, sociales, économiques, physiques 
ou biologiques garantissant l’habitabilité.

La seconde partie aborde les moda-
lités selon lesquelles nous envisageons 
cette mise en tension de l’habitabilité et 
des limites planétaires. Loin de prétendre 
à l’exhaustivité, quatre chantiers de 
recherche ont été identifiés pour explorer 
cette question centrale. Il s’agit, d’abord, 
des données qui rendent possible l’ins-
trumentation de cette problématique : 
sans une approche réflexive de la produc-
tion d’un jeu de données tant quantita-
tives que qualitatives, il semble difficile 
d’établir les possibilités de recréation des 
milieux de vie et selon quelles conditions 

peut-on imaginer un futur durable. Il en 
va, deuxièmement, des représentations 
et des formes visuelles, sonores, narra-
tives qui donnent à l’environnement 
toute sa place dans l’espace des débats 
publics et dans les imaginaires politiques. 
D’où l’importance de l’appréhension 
esthétique et du sensible, en lien avec 
les travaux scientifiques et les données 
qu’ils produisent, pour appréhender l’ha-
bitabilité dans le temps long des repré-
sentations et envisager de nouveaux 
récits ou images. Le chantier des poli-
tiques publiques et de l’action collective 
engage, quant à lui, les modalités selon 
lesquelles les territoires sont façonnés 
et impliquent des formes d’organisation 
sociale et environnementale. Il s’agit 
alors de penser les conditions matérielles 
de l’habitabilité en relation étroite aux 
modèles économiques et politiques, tout 
en considérant les inégalités et les asymé-
tries que ces derniers peuvent produire 
et entretenir. Enfin, le quatrième chan-
tier aborde la santé planétaire, cadre 
conceptuel qui permet d’appréhender 
les liens entre qualité des écosystèmes 
et bien-être humain. La question dépasse 
dès lors la seule préservation de la santé 
humaine pour interroger les liens entre 
cette dernière et les conditions d’habita-
bilité des milieux de vie. 
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Une Terre habitée 
et habitable
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À l’origine de cette nécessaire mutation des savoirs 
académiques et des pratiques sociales se trouve 

donc la question fondamentale de l’habitabilité durable 
de la planète. 

Depuis le dernier tiers du XXe 
siècle, à la suite de ce qui a été 
nommé la « grande accélération » 
(Figure 1), la question de la finitude 
des ressources terrestres comme 
les capacités de l’environnement à 
absorber les impacts des activités 
anthropiques ont fait l’objet d’une 
prise de conscience unique dans 
l’histoire de l’humanité (Mc Neill, 
2000 ; Mc Neill & Angelke, 2016). 
Leur évolution démographique, tout 
comme l’urbanisation du monde, 
confrontent également les socié-
tés contemporaines à la nécessité 
d’envisager de nouvelles manières 
d’habiter, par exemple face aux 
risques qu’elles ont elles‑mêmes 
engendrés — comme les accidents 
industriels ou technologiques, 
etc. — ou liés à des phénomènes 
climatiques ou géophysiques 
tels que le volcanisme ou les 
tremblements de terre. Ainsi que le 
montrent de nombreux travaux, les 
risques — y compris ceux désignés 
classiquement comme « naturels » 

— ne peuvent plus être abordés 
aujourd’hui comme ils l’étaient dans 
les années soixante-dix, notamment 
en raison des interactions toujours 
plus complexes entre systèmes 
naturels et activités humaines 
(O’Keefe et al., 1976 ; Cutter, 2021). 
Les limites planétaires, qui risquent 
d’être franchies, menacent désor-
mais de faire basculer un système 
jusque-là relativement régulé vers 
un état dégradé et impropre à la vie 
humaine. 

Dans ce contexte, la notion 
d’habitabilité de la planète permet 
d’interroger la manière de faire 
coexister en société neuf, voire près 
de dix milliards d’êtres humains à 
l’horizon 2050 : comment définir 
alors de nouvelles politiques de la 
Terre ? Comment favoriser la muta-
tion en profondeur des rapports 
que les humains entretiennent avec 
ce qu’ils ont considéré jusqu’alors 
comme un décor un peu trop inerte ?
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Figure 1. Graphiques de la Grande Accélération
Source: Will Steffen et al. «The trajectory of the Anthropocene: The Great Acceleration.» 
The Anthropocene Review, March 2015.
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La grande accélération (d’après Steffen et al., 2015) ici illustrée par quelques exemples tirés 
d’indicateurs socio-économiques (à gauche) et du milieu bio-physico-chimique (à droite).  
La date de 1950 apparaît souvent comme le seuil au-delà duquel les courbes s’envolent.

Tendances du système Terre

Dioxyde de carbone atmosphérique
EN CONCENTRATION PPM SELON L'ANNÉE

1750 1800 1850 1900 1950 2000

390

360

330

300

270
1750 1800 1850 1900 1950 2000

0.6

0.4

0.2

0

-0.2

-0.4

-0.6

Température de la surface terrestre
EN ANOMALIE DE TEMPÉRATURE (C°) SELON L'ANNÉE

1750 1800 1850 1900 1950 2000

30

25

20

15

10

5

0

Perte des forêts tropicales humides
EN POURCENTAGE DE PERTE (%) SELON L'ANNÉE

1750 1800 1850 1900 1950 2000

50

25

0

Surface des terres domestiquées
EN % DE SURFACE TOTALE DES TERRES SELON L'ANNÉE

1750 1800 1850 1900 1950 2000

8.0

7.5

7.0

6.5

Acidification de l'océan de surface
EN POTENTIEL HYDROGÈNE (pH) SELON L'ANNÉE

1750 1800 1850 1900 1950 2000

100

80

60

40

20

0

Flux d'azote aux zones côtières
EN MÉGATONNES (Mt) PAR AN 



16  •  Une Terre au défi de l’habitabilité

Les limites d’une Terre habitable

5. La photosynthèse désigne la capacité qu’ont acquis certains êtres vivants, dotés de pigments 
comme la chlorophylle, de capter l’énergie solaire et de la stocker sous la forme d’énergie chimique 
par des liaisons C-H-O dans des molécules organiques comme les sucres. La Rubisco est l’enzyme 
universelle réalisant cette réaction chimique.

L’habitabilité de la Terre 
constitue une notion hybride, 
qui se révèle particulièrement 

riche dès lors que l’on 
souhaite reconnecter 

diverses disciplines autour de 
la question sociale-écologique.

Le terme est d’abord utilisé par les 
physiciens, les géologues ou encore 
les astro-biologistes afin de définir la 
capacité d’une planète ou d’une exopla-
nète à être habitable par des formes de 
vie (Langmuir & Broecker, 2012). Si la 
planète Terre a accueilli diverses formes 
de vie primitives anaérobies depuis 
quatre milliards d’années, les conditions 
d’habitabilité propres aux plantes, aux 
animaux — dont les humains — et à 
toute une partie des organismes micros-

copiques n’ont été réunies qu’avec l’ap-
parition progressive de l’oxygène dans 
l’atmosphère il y a plus de 2,5 milliards 
d’années. Nécessaire à toute vie animale, 
l’oxygène a commencé à être produit, en 
tant que déchet, par des bactéries ayant 
inventé la photosynthèse5 oxygénique. 
Le développement de celles-ci, tout 
comme la séquestration du CO2 par l’al-
tération des silicates et la formation des 
calcaires, ont permis l’apparition de l’at-
mosphère terrestre actuelle et un effet 
de serre compatible avec la vie aérobie 
moderne. La colonisation des surfaces 
continentales, émergées il y a 500 millions 
d’années, constitue une deuxième étape 
dans l’habitabilité de la Terre avec l’appa-
rition du sol au sens où nous l’entendons 
aujourd’hui, ce microcosme permettant 
aux humains de se nourrir. L’on peut 
enfin considérer le développement de 
l’espèce humaine comme la troisième 
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grande étape de l’habitabilité de la Terre 
(Lenton et al., 2011). Dans les sciences 
naturelles, la notion d’habitabilité 
renvoie à l’idée qu’une régulation du 
système est possible afin de maintenir 
sa durabilité au gré des catastrophes 
(volcaniques, extraterrestres…) qui le 
menacent (Walker et al., 1981). Ainsi, 
l’hypothèse Gaia, élaborée par James 
Lovelock et Lynn Margulis (Lovelock & 
Margulis, 1974 ; Lenton et Dutreuil, 2021), 
avance l’idée selon laquelle l’évolution 
des conditions de l’habitabilité aurait été 
organisée par les vivants eux-mêmes 
(Lovelock, 2000) considérés comme une 
totalité. 

La notion d’habitabilité de la Terre a 
également été mobilisée par les sciences 
humaines et sociales, notamment les 
géographes et anthropologues dans la 
recherche francophone (Blanc, 2010  ; 
Lazzarotti, 2006 ; Morel-Brochet & Ortar, 
2012). Pour ces derniers, il s’agit essen-
tiellement de caractériser les pratiques 
sociales et spatiales des habitants — 
mobilité, logement, etc. — et de définir 
ces dernières en référence aux milieux 
de vie de ces personnes, caractérisés 
par des dimensions environnementales 
et sociales. L’habitabilité renvoie alors 
moins à un état donné qu’à une dimen-
sion construite et itérative, fondée sur 
des interdépendances multiples. Il faut 
cependant remarquer que le terme 
anglais de liveability ne renvoie pas aux 
mêmes champs disciplinaires ou commu-
nautés d’action, en témoigne la définition 
suivante proposée dans une synthèse 
récente : 
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"a liveable community is one 
that is safe and secure, has 
affordable and appropriate housing 
and transportation options, 
and has supportive community 
features and services"

 Harrell et al., 2014. 

Si l’habitabilité vise à appréhender 
les modes d’habiter et la manière dont 
ces derniers intègrent les opportunités et 
les limites, qu’elles soient sociales et envi-
ronnementales, la notion de liveability 
s’adresse quant à elle aux commu-
nautés d’habitants des milieux (Gough, 
2015 ; Kaal, 2011) et à la formulation 
d’indicateurs de référence qui quali-
fient leurs manières d’habiter — santé, 
éducation, logement, etc. À travers ces 
deux conceptions, l’on peut distin-
guer une tension entre d’une part, une 
conception normative visant à aména-
ger et mesurer le monde au service de 
l’humain et de ses besoins ; et d’autre 
part, une vision privilégiant une analyse 
plus micro des pratiques du quotidien, 
peu tournée vers l’appréhension systé-
mique des conditions d’habitabilité à une 
échelle plus globale. 

Pour autant, les déséquilibres et 
contraintes inédites associées à la crise 
sociale et environnementale conduisent 
à modifier en profondeur les modes 
d’habiter, et à réfléchir aux problèmes 
qu’ils soulèvent en termes d’adaptation 
transformationnelle, de sobriété, ou 
même de communautés environnemen-
tales. Au-delà des questions d’aménités 

ou de qualité de vie, centrales dans la 
notion de liveability, il s’agit en effet de 
traiter des capacités des populations 
à se créer des milieux de vie dans des 
situations de contrainte croissante. 
La multiplication de certains facteurs 
rend extrêmement problématique la vie 
dans certains lieux, régions voire pays : 
citons, parmi ceux-ci, les pollutions de 
l’eau, de l’air ou des sols, la rareté de 
la ressource vivrière, la multiplication 
de certains phénomènes extrêmes, la 
pression foncière, les migrations entre 
mondes rural et urbain, l’exiguïté du 
marché du logement, les instabilités poli-
tiques ou encore l’insécurité écologique… 
Les scenarii de la transition sociale et 
environnementale mettent en scène des 
modes d’habiter renouvelés, avec une 
moindre empreinte alimentaire, une 
mobilité réduite et, plus généralement, 
des pratiques moins dispendieuses en 
ce qui concerne la consommation des 
ressources.
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Par conséquent, l’habitabilité renvoie 
aux choix d’action publique et aux 
mobilisations collectives face aux défis 
majeurs de l’Anthropocène. L’habitabilité 
implique déjà, aux Suds comme aux 
Nords, souvent de manière différenciée 
et inégalitaire, tant la transformation des 
vies quotidiennes que celle des politiques 
en cours et des choix économiques. Sur 
ce dernier point, elle met en jeu la péren-
nité des asymétries structurelles des 
systèmes socio-économiques ainsi que 
la production et la répartition inégale des 
richesses. Penser l’habitabilité nécessite 
également d’identifier et de comprendre 
quelles sont les menaces auxquelles se 
trouvent exposés différents territoires 
et sociétés. Cela permet d’envisager la 
manière dont ces menaces peuvent ou 
non se transformer en vulnérabilités 

identifiées, voire susciter des modes 
spécifiques de gouvernance à l’instar de 
dispositifs pérennisés d’urgence ou de 
diverses formes de mutualisations des 
risques (Wisner et al., 1994). Ainsi, les 
processus concurrents de cadrage et de 
mise sur agenda peuvent eux-mêmes 
contribuer à redéfinir l’habitabilité des 
territoires.

Enfin, la notion d’habitabilité permet 
de mobiliser des enjeux de justice envi-
ronnementale, climatique et sociale. L’on 
peut ainsi observer une montée en puis-
sance, en particulier chez les plus jeunes 
de nos étudiantes et étudiants, de mobi-
lisations alimentées par la révolte et 
l’angoisse face à l’inaction publique en 
dépit des alertes répétées formulées par 
les scientifiques, à l’instar de la marche 
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Figure 2. Les limites planétaires
Les limites planétaires telles qu’elles ont été définies dès 2009 par des chercheurs du Stockholm 
Resilience Center. D’après Steffen et al., Planetary Boundaries: Guiding human �development on a changing 
planet,� Science, 16 January 2015. Mise à jour de 2022.
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pour le climat. En réponse aux soucis de 
justice environnementale et climatique, 
les mobilisations collectives peuvent 
viser à préserver des territoires et des 
modes d’habiter là où les arbitrages et 
les choix opérés en matière de politique 
publique ne permettent pas de répondre 
à la gravité de la crise sociale et environ-
nementale. On peut, dès lors, mesurer 
comment la notion d’habitabilité fait écho 
aux débats autour des neuf « limites 
planétaires », conceptualisation propo-
sée par le Stockholm Resilience Center. 
Depuis la publication du rapport Meadows 
(Meadows et al., 1972) par le Club de 
Rome et le premier sommet de la Terre à 
Stockholm en 1972, de nombreux travaux 
scientifiques ont permis de donner nais-
sance au concept de limites planétaires, 
tout comme l’instrumentation environ-
nementale ou encore la formalisation 
du concept de système Terre dans une 
communauté scientifique de mieux en 
mieux organisée, couplant le fonctionne-
ment dynamique des enveloppes tellu-
riques découpées en sphères (bio, hydro, 
litho, atmosphères) et prenant en compte 
le fonctionnement de 
chacune d’entre elles ainsi 
que leurs couplages.

En l’occurrence, les limites plané-
taires incorporent non seulement la 
finitude des ressources et de l’énergie 
que nous recevons du soleil et de l’inté-
rieur de la Terre, mais aussi les capacités 
de régulation connues à ce jour, aux 
temporalités variables et potentiellement 
bien plus grandes que celles des sociétés, 
en d’autres termes les grands cycles 
biogéochimiques du système Terre. En 
2009, une équipe de chercheurs diri-
gée par Johan Rockström du Stockholm 
Resilience Center (Rockström et al., 2009) 
a postulé l’existence de neuf régulations 
biophysiques critiques permettant de 
mieux informer sur le risque de chan-
gements environnementaux globaux, en 
lien avec les activités humaines et qui 
sont supposés, ensemble, assurer la 
stabilité de la planète, c’est-à-dire son 
« homéostasie ». Il s’agit du changement 
climatique global, de l’érosion de la biodi-
versité, de la perturbation des cycles 
biogéochimiques de l’azote et du phos-
phore, des changements d’utilisation 
des sols, de l’acidification des océans, de 
l’utilisation mondiale de l’eau douce, de 

l’appauvrissement de 
l’ozone stratosphé-
rique, de l’augmen-
tation des aérosols 
dans l’atmosphère et 
enfin de la pollution 

chimique. Indissociables de la notion 
d’Anthropocène, ces limites — ou plutôt 
les fenêtres tolérables qui les entourent 

— permettent d’identifier les seuils que 
le système Terre ne doit pas franchir, 
au risque de voir basculer la stabilité 
de l’Holocène — soit l’époque géolo-

Six limites auraient été 
franchies à ce jour
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gique connue depuis 15 000 ans — et 
l’humanité s’aventurer dans un espace 
incertain et peu sûr. Cette conceptua-
lisation s’applique à la planète entière, 
conçue comme un système unique 
global évoluant de manière non linéaire 
et susceptible de bifurquer brusquement 
vers un nouvel état lorsque des seuils 
sont franchis. Six limites auraient été 
franchies à ce jour, à commencer par le 
changement climatique mais également 
l’érosion de la biodiversité, la perturba-
tion du cycle de l’azote, les changements 
d’utilisation des sols, l’introduction de 
nouveaux polluants et, enfin, le cycle de 
l’eau douce. 
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La conceptualisation des limites 
planétaires s’est progressivement impo-
sée dans le débat public de certains pays 
européens, non sans être accompagnée 
de certaines critiques sur lesquelles 
nous reviendrons. D’autres notions 
sont également médiatisées sans être, 
cependant, aussi débattues dans les 
milieux scientifiques et appropriées par 
l’action publique, par exemple la notion 
du « jour de dépassement » proposée 
par l’ONG états-unienne Global Footprint 
Network. Cette dernière quantifie l’em-
preinte écologique de l’humanité afin 
de déterminer chaque année la date à 
laquelle les humains sont censés avoir 
consommé l’ensemble des ressources 
que la Terre peut reconstituer en un an. 
Une telle formalisation vulgarise l’enjeu 
de l’habitabilité à l’aide d’un vocabulaire 
accessible évoquant la dette et le crédit 
écologiques, introduisant une représen-
tation simplifiée d’une Terre à la fois 
pourvoyeuse de ressources et objet de 
consommation courante. Le corollaire de 
cette approche est formalisé par la notion 
des « cinq Terres » qui seraient consom-
mées chaque année si l’ensemble de la 
population mondiale adoptait le mode de 
vie d’un citoyen états-unien. 
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Quelles politiques 
pour quelles Terres ?

Les travaux sur les limites 
planétaires renvoient aux 

représentations de la Terre 
et à leurs transformations 

nécessaires, dans l’optique 
d’un renouvellement des 

débats scientifiques.

Notre positionnement consiste à 
considérer qu’il n’est pas une Terre 
mais des Terres : de cette multiplicité 
de points de vue et de constructions 
scientifiques naît la difficulté de définir 
les savoirs à mobiliser dans un contexte 
de crise sociale et environnementale 
majeure. S’il apparaît que les défini-
tions de la Terre varient fortement selon 
les traditions disciplinaires et les para-
digmes scientifiques, il en est de même 
en fonction des cultures auxquelles nous 
contribuons en tant qu’humains. Nous 
développons plus particulièrement deux 
conceptions de la Terre : celle du globe 
terrestre et celle de la Terre habitée et 
vivante.

Sans remonter jusqu’à Galilée ou 
Humboldt, la construction scientifique 
de la Terre-Globe s’est développée 
après la Seconde Guerre mondiale dans 
le contexte de la Guerre froide, en parti-

6. Dans le cadre de l’agenda 2030 adopté par l’Assemblée générale des Nations unies, dix-sept objectifs 
ont été définis en 2015 par les 193 États-membres. Succédant aux principes de développement 
durable, énoncés dans le rapport Brundtland en 1987, puis à la Conférence de Rio en 1992 et aux 
OMD (Objectifs millénaires pour le développement), les ODD (Objectifs de développement durable) 
constituent ainsi le cadre de référence pour le développement à l’échelle mondiale.

culier après l’année géophysique inter-
nationale (1957-1958). Elle s’est notam-
ment manifestée par la découverte de 
la tectonique des plaques en 1968 qui 
rend les continents mobiles et fournit un 
cadre explicatif aux risques volcaniques 
et sismiques, les progrès de la climatolo-
gie — comme une science synthétisant 
les découvertes de la météorologie, de 
la glaciologie et de l’océanographie —, 
les avancées conceptuelles de l’écologie 
avec la formulation de l’hypothèse Gaia 
en 1972, l’exploration de la Terre par les 
satellites et la conquête spatiale… Autant 
de jalons qui ont contribué à instituer une 
véritable « science du système Terre », 
selon le terme défini par la NASA dès 
1983. En parallèle, de grandes structura-
tions disciplinaires, permettant des colla-
borations internationales renforcées, ont 
conduit à l’organisation de réseaux disci-
plinaires puis pluridisciplinaires regrou-
pés en 2012 au sein du programme inter-
national Future Earth placé sous l’égide 
des Nations unies. Ce réseau mondial, 
associant aussi bien les disciplines des 
sciences de la nature que les sciences 
humaines et sociales (Steffen et al., 2020), 
a contribué à l’élaboration des dix-sept 
Objectifs de développement durable 
(ODD)6. Or, la Terre-Globe est aussi celle 
des infrastructures de recherche d’obser-
vation du système Terre qui structurent 
les sciences de la Terre et l’écologie 
globale, tout en permettant de nourrir 
des modèles toujours plus complexes 



Une Terre habitée et habitable  • 25 



26  • Une Terre au défi de l’habitabilité



Une Terre habitée et habitable  •  27 

du système Terre, dont les prédictions 
sont utilisées, par exemple, par le GIEC 
à destination des décideurs politiques 
des États.

Une seconde conception de la Terre, 
historiquement issue de la géographie, 
concerne l’usage des sols et des terri-
toires comme des milieux de vie. Cette 
notion de Terre-Sol envisage la planète 
non pas comme un globe visible depuis 
la Lune, mais bien comme une interface, 
la seule interface habitable. Dès lors, le 
monde habité devient l’espace d’exten-
sion limite des milieux habitables, c’est-
à-dire des milieux des humains et des 
vivants, et ne se limite pas au Globe. 
Compte tenu de l’hétérogénéité locale, 
cette Terre-Sol est une Terre des régions, 
des paysages et de leur évolution, du 
droit foncier, des agricultures dans leurs 
variétés, ou encore des élections… La 
description critique de ces espaces rend 
alors compte de l’impact des activités 
humaines et des évolutions positives 
ou négatives des milieux de vie. Ces 
derniers se transforment en réponse 
aux bouleversements qui peuvent être 
caractérisés à l’échelle de la Terre-Globe 

7. Dans la longue histoire de la discipline, on peut par exemple citer les travaux 
de Geneviève et Philippe Pinchemel (notamment La face de  la  Terre 
en 1993)  qui ont défini les milieux géographiques comme étant le résultat 
d’une double logique : l’ajustement de l’humanisation du milieu naturel 
à la logique de l’espace d’une part, et d’autre part l’ajustement de la logique 
de l’espace humain à la différenciation et aux contraintes géo‑écologiques. 
Pour ces auteurs, l’humanisation correspond à  une  relation verticale 
des sociétés à leur environnement naturel, tandis que la spatialisation 
correspond, au contraire, à des relations latérales définies par des distances, 
des espacements. Inspirés par l’école russe et notamment V. V. Dokoutchaïev, 
d’autres géographes français comme Claude et Georges Bertrand 
(Bertrand  & Bertrand, 2002) vont introduire l’idée de sphères d’analyses 
emboîtées avec le système intégré Géosystème, Territoires, Paysages (GTP).

— changements climatiques, mondialisa-
tion — tout en affectant les très diverses 
localités, ou uniquement définis loca-
lement — érosion des sols, perte de 
biodiversité, inondations… Pour autant, 
cette Terre-sol peut néanmoins devenir 
hostile : une faille, un volcan, une rivière 
ou même un bassin versant peuvent 
tuer. Cette Terre de surface, qui met 
en évidence les interdépendances des 
êtres humains et des écosystèmes dans 
leur pluri-dimensionnalité naturelle et 
culturelle, invite Aldo Léopold à s’ima-
giner penser « comme une montagne » 
ou Élisée Reclus à conter « l’histoire d’un 
ruisseau ». Protéger la Terre, c’est alors 
protéger les vivants, ainsi que leur 
diversité vivante et culturelle, face aux 
contraintes d’un milieu changeant.

Après avoir été élaborée par des 
géographes7, cette conception se trouve 
aujourd’hui consacrée par l’approche 
socio-écosystémique (Collins et al., 
2011) ou par celle, plus récente, des 
zones critiques (Gaillardet et al., 2018). 
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Dans l’approche socio-écosysté-
mique, les humains connectés sont les 
acteurs de cette Terre-Sol nourricière 
et participent à la définition des ques-
tions de recherche (transdisciplinarité) 
ou à l’acquisition des données sur les 

territoires. Cette Terre est travaillée par 
de nombreux artistes dans des projets 
de recherche-créations mettant en 
évidence les attachements et savoir-faire 
déployés : art des paysages, fermes artis-
tiques, etc. (COAL, LADYSS, 2021). 
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À l’initiative des sciences de la Terre, 
l’approche de la zone critique s’est déve-
loppée, il y a un peu plus d’une décennie, 
face au constat que les expériences de 
laboratoire étaient insuffisantes pour 
expliquer les observations concernant 
cette Terre-sol (Gaillardet et Boudia, 
2021). Cette approche consiste à considé-
rer la zone habitable de la Terre comme 
une zone critique réactionnelle, soit la 
pellicule continentale du Globe formée 
par la tectonique des plaques mais trans-
formée par l’énergie solaire et les vivants, 
permettant le maintien des conditions 
propices à la vie et dont il faut par consé-
quent prendre soin. La zone critique 
s’organise spatialement en autant de 
zones critiques que des observatoires 
instrumentés équipent et surveillent. 

Figure 3.
La tourbière de Frasne, 
située dans le Massif du Jura, 
abrite un observatoire 
très instrumenté destiné 
à comprendre le rôle 
des tourbières comme 
des puits/sources de carbone 
à l’atmosphère et d’inventer 
des modèles de restauration 
leur permettant de jouer un rôle 
de séquestration important.
© Hubert Raguet
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Dans ces dernières se retrouvent l’en-
semble des disciplines historiques des 
sciences naturelles — géologie, géomor-
phologie, géographie, écologie, météo-
rologie, hydrologie… — afin de travailler 
ensemble dans une optique pluridisci-
plinaire. L’instrumentation permet de 
décrire les processus, les agencements 
entre vivants et non vivants mais aussi 
d’établir des bilans quantitatifs, par 
exemple à l’échelle des bassins versants. 
À ce titre, les données acquises nour-
rissent des modèles s’efforçant d’être les 
plus holistiques possibles dans le but de 
mieux comprendre, à l’échelle des terri-
toires, l’impact des forçages externes 

— tel le changement climatique — ou 
internes — à l’instar du changement 
d’utilisation des sols — sur ces milieux 
de vie. 

L’initiative zone critique a péné-
tré le champ des sciences humaines et 
sociales ainsi que celui des arts (Latour & 
Weibel, 2021, Aït-Touati et al., 2019), ce 
rapprochement permettant de complé-
ter la problématique socio-écologique 
et de renforcer les réseaux existants.  

8. eLTER (Integrated European Long-Term 
Ecosystem, critical zone and socio-ecological 
Research) est une infrastructure de recherche 
inscrite sur la feuille de route (ESFRI) 
des infrastructures de recherche européenne. 
Elle vise à instrumenter les territoires selon 
une approche holistique, en créant des alliances 
entre l’observation écologique, géologique 
et sociologique, tout en impliquant la participation 
des porteurs d’enjeux. Le miroir français est 
constitué des deux infrastructures de recherche 
nationales OZCAR (Réseau des zones critiques) 
et RZA (Réseau des zones ateliers).  
https://elter-ri.eu

Au niveau européen, l’émergence du 
projet d’infrastructure eLTER8 vise à 
réconcilier les approches socio-écolo-
giques et celles des zones critiques le 
long de gradients sociaux et naturels. 
L’on peut ainsi mesurer combien les 
observatoires de la zone critique consti-
tuent une manifestation très concrète de 
la nécessaire reconnexion des savoirs 
dans l’Anthropocène et de leur partage. 
Les politiques de la Terre se concentrent 
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sur cette Terre-Sol, située au point de 
rencontre entre des processus vivants 
et géodynamiques d’une part, et un 
développement humain d’autre part, 
orchestrés par des processus écolo-
giques et géologiques de temporalités et 
d’extension spatiale variables. La figure 3 
montre l’un des observatoires français de 
la zone critique partagé avec le Réseau 
des Zones Ateliers sur la thématique du 
carbone.

Cette brève présentation des 
conceptions de la Terre rend compte 
des difficultés d’intégration des dyna-
miques sociales et naturelles au sein 
d’un cadre d’analyse de la crise sociale et 
environnementale dans l’Anthropocène. 
Outre de satisfaire aux exigences de 
la rigueur scientifique, cette perspec-
tive de recherche doit faire l’objet d’une 
opérationnalisation possible par les 
acteurs des politiques publiques, ou 
encore être mobilisable par la société 
civile. Le défi de l’opérationnalisation 
de l’habitabilité au regard des limites 
planétaires consiste également à faire 
valoir une perspective territoriale et 
à mettre en évidence les relations entre 
les inégalités sociales et environne-
mentales à l’échelle des territoires, par 
exemple entre ville et campagne, mais 
aussi à l’échelle du Globe quand il s’agit 
de justice climatique. 
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Confrontés à la pluralité 
de ces conceptions de la Terre, 

quels sont les enjeux 
d’une recherche en prise 

aux nécessités d’une action 
collective, sociale, politique, 

économique et culturelle 
à l’heure de l’Anthropocène ? 

L’objectif reste bien celui de 
comprendre les limites de l’habita-
bilité terrestre. Outre l’intégration des 
dynamiques socio-naturelles et des 
jeux d’échelle spatiale et temporelle, les 
relations entre systèmes politiques, 
ressources et communs terrestres 

9. Entendue ici au sens des travaux de Lascoumes et Le Galès (2004), cette notion est définie 
comme un « dispositif à la fois technique et social qui organise des rapports sociaux spécifiques 
entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des représentations et des significations 
dont il est porteur ». Une telle notion nous parait particulièrement heuristique pour rendre compte 
du rôle et des usages liés aux limites planétaires.

impliquent des débats approfondis et 
multidisciplinaires sur le concept des 
limites planétaires. Si ce dernier permet 
de rendre compte des problématiques 
de régulation socio-écologique des 
cycles bio-géochimiques — azote, phos-
phore, eau, métaux, etc. —, il reste très 
difficile à intégrer dans les politiques 
publiques, y compris à l’échelon territorial. 
Cependant, en tant que norme d’action 
et instrument d’action publique9, les 
limites planétaires font désormais 
l’objet d’une prise en compte accrue 
par les acteurs publics. Aussi bien en 
France qu’au niveau international, cette 
conceptualisation contribue de plus en 
plus au cadrage des débats politiques, 
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comme en attestent le rapport 2019 du 
ministère de la Transition écologique 
(Ministère de la Transition écologique et 
solidaire, 2019) ou les analyses formu-
lées par le Haut conseil pour le climat. En 
Suède ou à l’échelle européenne, cette 
prise en compte apparaît même plus 
ancienne : les rapports 2016 et 2020 de 
l’Agence européenne de l’environnement 
rappellent ainsi que les limites plané-
taires aident non seulement à cadrer 
les débats, mais également à orienter 
les choix de politiques publiques en 
termes d’objectifs et de leviers. En justi-
fiant un effort supplémentaire en matière 
de collecte de données, les limites plané-
taires invitent en effet à cartographier 
précisément les transformations 
socio-environnementales en cours, tout 
en identifiant les causes. L’enjeu de la 
définition de ces limites constitue alors 
un puissant vecteur de territorialisa-
tion de phénomènes jusqu’alors appré-
hendés essentiellement à des échelles 
globalisantes.

Pour autant, les critiques demeurent 
soutenues à l’encontre de cette concep-
tualisation (Brand et al., 2021), aussi bien 
en tant que modèle scientifique que 
sur sa dimension d’instrument d’action 
publique. D’une part, le cadre scienti-
fique des limites planétaires reste encore 
fragile : il part de l’idée que le système 
Terre dans son ensemble — biosphère, 
hydrosphère, atmosphère, écosphère — 
ne subit pas des évolutions linéaires en 
réponse à des forçages, mais se carac-
térise par des phénomènes de seuils, 
des points de bascule ou tipping points 

(Steffen et al., 2018 ; Lenton et al., 2008) 
qui, une fois dépassés, font « basculer » 
le système vers une autre vallée de stabi-
lité. À l’échelle des territoires, ces points 
de bascule demeurent pour l’heure mal 
connus et font l’objet de nombreux 
travaux. C’est précisément l’objet de la 
collaboration entre les diverses branches 
des sciences naturelles que de déve-
lopper, au sein des observatoires de 
la zone critique, des modèles d’évolu-
tion du système Terre (Terre-Sol) (Guo 
& Lin, 2016). D’autre part, quelle que 
soit la valeur heuristique apportée par 
les limites planétaires, ces dernières 
restent essentiellement globalisantes 
et peinent à former un cadre d’analyse 
des territoires à l’échelle fine. Il en va 
d’une connaissance parcellaire des 
processus bio-géochimiques, mais égale-
ment de la difficulté d’ancrer ces limites 
planétaires dans des politiques locales 
en butte à la rugosité et à la singularité 
des dynamiques socio-environnemen-
tales. En ce sens, les débats publics appa-
raissent nécessaires et l’on peut arguer 
de la valeur pédagogique des limites 
planétaires pour comprendre les fonde-
ments socio-naturels de la croissance 
économique, ainsi que la répartition 
socio-spatiale de ses bénéfices. L’intérêt 
des limites planétaires semble dès lors 
résider davantage dans les interrogations 
qui concernent la nature de ces débats 
et les acteurs à réunir pour les promou-
voir, tandis que les enjeux d’échelles 
renvoient plutôt à des problèmes de 
méthodologie d’analyse. S’il paraît crucial 
de maintenir le système Terre dans 
les fenêtres tolérables, quelles consé-
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quences peut-on tirer sur le plan de l’or-
ganisation des sociétés, dans un contexte 
où le principe de croissance gouverne 
l’idée de développement social et écono-
mique ?

Or, de nombreuses propositions ont 
été formulées dans la perspective d’une 
articulation renforcée entre transfor-
mations environnementales d’une part 
et impacts socioéconomiques d’autre 
part. La théorie du Donut (Raworth, 
2012), qui vise à concilier l’amélioration 
des conditions de vie et le respect de la 
«  biosphère  », est sans doute celle qui 
a connu la diffusion la plus rapide dans 
les politiques publiques et la gouver-
nance urbaine. On peut citer à cet égard 
l’exemple de la ville d’Amsterdam, ou 
encore sa dissémination auprès des 
acteurs économiques. Ce modèle écono-
mique mobilise l’image d’une pâtisserie, 
le donut, pour formaliser deux frontières 
à ne pas franchir afin de conserver les 
conditions d’un « bien vivre » : en premier 
lieu, une frontière « intérieure  » qui 
représente les besoins humains de base, 
définis comme un « plancher social »  ; 
ensuite, une frontière « extérieure » 
symbolisant la préservation de l’environ-
nement, conçue comme un «  plafond 
environnemental ». 

D’autres travaux, plus descriptifs 
et analytiques (O’Neill and al., 2018) 
établissent le constat du rapport exis-
tant entre la qualité des vies humaines 

— ce qui inclut notamment les systèmes 
politiques, la question de l’éducation ou 
encore de la santé collective — et les 

limites biogéophysiques du globe. Ces 
perspectives mettent en évidence les 
corrélations entre le dépassement des 
limites planétaires et le niveau de vie 
des sociétés. Si l’abondance et la liberté 
semblent aller de pair à partir du XVIIIe 
siècle en Europe (Charbonnier, 2020), 
est-ce pour autant la seule façon d’envi-
sager le développement de nos sociétés ? 
En retraçant les trajectoires des dévelop-
pements des sociétés depuis les chas-
seurs-cueilleurs (Graeber & Wengrow, 
2021) ainsi que les impacts profonds 
des activités économiques sur la Terre, 
la mise en cause du capitalisme pour 
résoudre la crise sociale et environne-
mentale se fait à l’aune des débats sur 
la décroissance, la modernisation écolo-
gique ou encore le greenwashing. Autant 
d’éléments qui appellent à profondément 
repenser les systèmes économiques, 
sociaux et politiques. 

En somme, il s’agit pour le CPT d’in-
tégrer les perspectives ouvertes par 
les limites planétaires dans les débats 
publics sur l’habitabilité concernant 
l’avenir des territoires, en prenant en 
compte la diversité des points de vue 
sur la Terre et les enjeux liés aux échelles 
spatiales et temporelles. Penser la 
transformation de l’habitabilité des terri-
toires requiert dès lors une analyse qui 
mette en tension non seulement le local 
et le global, mais aussi le présent, le 
passé et le futur.
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Figure 4. Représentation de la théorie du Donut
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Articuler les échelles 
spatio-temporelles 
et l’action collective

L’habitabilité au regard 
des limites planétaires 

renvoie enfin à une 
problématique d’échelles, 

tant pour comprendre et 
modéliser les trajectoires 

territoriales que pour 
répondre de manière 
pertinente en termes 

d’action publique.

Il en va de la représentation scien-
tifique des enjeux de préservation, dans 
le temps et l’espace, de ces milieux de vie 
dans toute leur complexité écologique. 
Sur le plan méthodologique, la problé-
matique environnementale a mis en 
évidence le rôle des échelles qui vont 
du local au global et inversement. Par 
exemple, le caractère fonctionnel de la 
biodiversité requiert que soient analy-
sées les interactions entre les gènes, 
les espèces et les écosystèmes. La 
problématique de la Terre (Terre-Globe 
et Terre‑sol) invite à se départir d’une 
lecture sagement spatialisée, selon telle 
ou telle métrique insignifiante prise isolé-
ment : il  convient plutôt d’intégrer les 
jeux de frottements d’échelle, d’espace 
et de temps, d’interpénétration de 
phénomènes aux grandeurs différentes. 

Or, la grande facilité avec laquelle 
nous passons d’une échelle à l’autre 
nous conduit à croire que les savoirs 
et les choses du monde existent à 
des échelles de précision incorporées 
«  naturellement  » (Tsing, 2021). Il ne 
faut toutefois pas oublier qu’une grande 
partie de la vie sur Terre correspond à des 
microorganismes n’étant pas visibles à 
l’œil nu et qui sont donc fréquemment 
oubliés, alors même qu’ils sont une 
composante importante de la zone 
critique et constituent des acteurs impor-
tants des cycles biogéochimiques (Volk, 
1998). Étant donné l’importance d’une 
diversité culturelle et biologique sur Terre, 
nous faisons l’hypothèse qu’il importe 
de rendre compte de ces relations 
d’échelles sur différents territoires-ter-
rains. Quelle somme d’interactions repré-
sente par exemple le bassin versant-ob-
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servatoire de l’Orgeval10, entièrement 
équipé et étudié depuis une cinquantaine 
d’années (Tallec, 2012) ? À quelle échelle 
étudier et analyser ces interactions ? Plus 
encore, quelles sont les propriétés de ce 
territoire que la somme de ces interac-
tions ne traduit pas, et dont il s’agit de 
rendre compte pour traiter sa trajectoire 
unique face à la crise sociale et environne-
mentale ? La question de la singularité des 
territoires pose, de manière probléma-
tique, celle du caractère transposable des 
résultats de recherche. L’on retrouve alors 
un enjeu majeur de la démarche scienti-
fique : comment penser la comparaison 
et à quelle échelle la mettre en œuvre ?

10. Le bassin de l’Orgeval fait en effet l’objet d’observations de long terme d’abord hydrologiques 
— depuis plus de cinquante ans pour des données de débit — puis biogéochimiques, géophysiques, 
écologiques, et socio‑écologiques. Il s’agit de l’un des Observatoires de Recherche en Environnement 
de l’INRAE, appartenant de surcroît aux deux infrastructures de recherche OZCAR et RZA. 
https://gisoracle.inrae.fr
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En ce qui concerne les temporalités, 
il convient d’étudier les différents 
rythmes des variables propres aux 
conditions de vie (ou d’existence) de 
diverses entités vivantes ou non vivantes. 
Autrement dit, bien que de nombreux 
processus récents liés aux changements 
environnementaux se produisent à des 
échelles temporelles bien au-dessous 
ou au-delà de la portée de la percep-
tion humaine, ces variables peuvent 
également être soumises à un change-
ment soudain ou irréversible et sortir 
de leur fenêtre de régulation. Lorsque 
des systèmes complexes sont perturbés, 
les pressions qu’ils subissent peuvent 
être décalées ou stabilisées pendant un 
temps, jusqu’à ce qu’ils atteignent lente-
ment un seuil critique au cours duquel un 
changement rapide et irréversible peut 
se produire. L’on retrouve ici la notion 
de « tipping points » à l’échelle planétaire 
(Lenton et al., 2008) qui a été évoquée 
plus haut. 

En outre, l’accroissement de la 
pression humaine sur l’environnement 
tend non seulement à multiplier ces 
événements de rupture mais aussi à 
faire émerger de nouveaux risques. Il 
peut s’agir parfois de la multiplication 
du nombre d’événements dangereux, 
en témoigne le cas des méga-feux de 
forêts qui répondent à l’allongement des 
périodes de sécheresse dans certaines 
régions du monde. Citons encore le 
risque volcanique ou sismologique qui, 
en de nombreux endroits très peuplés 
et urbanisés, peut conduire à des catas-
trophes humaines. Plus souvent, c’est 

l’exposition même de nos sociétés à ces 
phénomènes qui se trouve accrue, ce 
qui ne se limite pas au fait que certaines 
zones dangereuses soient aujourd’hui 
davantage peuplées. En effet, nos socié-
tés sont devenues plus vulnérables 
aux événements de rupture, en raison 
notamment des inégalités croissantes ou 
des phénomènes d’interdépendance 
socio-économique ainsi que technolo-
gique qui, partant d’un point du globe, 
en exposent indirectement l’autre partie 
(Cutter, 2021).

Pour autant, le changement clima-
tique, pour ne citer que cet exemple, 
semble souvent appréhendé à travers 
une distance spatiale, physique ou 
temporelle : ce processus concernerait 
d’abord les autres, ailleurs et dans le futur 
(Lowe et al., 2006). 
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Étant donné que l’on ne craint 
pas de « contagion » liée au 

changement climatique, celui-ci 
se trouve dès lors traité en tant 

que phénomène lointain. 

Cette distance psychologique tient 
en partie à des effets de traduction de la 
recherche scientifique des sciences natu-
relles. Les modèles climatiques calibrés 
sur des horizons de long terme, tout 
comme les cartes désignant l’Afrique 
subsaharienne ou l’Asie du Sud-est 
comme les régions les plus touchées, 
reflètent certes une réalité scientifique. 
Mais ces éléments créent de la distance 
entre ceux qui doivent agir pour lutter 
contre le changement climatique et les 
impacts de celui-ci : l’accord de Paris n’in-
siste-t-il pas sur un objectif à long terme, 
une température maximale d’ici l’année 
2100 ? 
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Ces effets de traduction concernent 
également d’autres types de risque, c’est 
pourquoi les discours et les représen-
tations des échelles spatio-temporelles 
peuvent constituer des leviers pour 
l’action. En termes d’information et de 
sensibilisation des populations aux chan-
gements environnementaux et clima-
tiques, de nombreux travaux montrent 
que l’argument de santé publique 
compte parmi ceux qui résonnent le 
plus fort auprès des populations et 
qui sont donc les plus enclins à induire 
des changements de comportement 
(Maibach et al., 2018) : une étude menée 
par des psychologues a ainsi démon-
tré que l’analogie médicale pouvait être 
efficace pour faciliter la compréhension 
des enjeux du changement climatique 
(Raimi et al., 2017). Un tel effort 
d’argumentation doit cependant antici-
per les effets du discours sur la réponse 
individuelle et collective, alors que les 
médias conservent un rôle central dans 
l’information des citoyens et le cadrage 
des sujets, influant donc sur la perception 
de l’urgence, la volonté et la manière de 
réagir (Myers et al., 2012).

Enfin, la question des échelles 
renvoie aux modalités de l’action collec-
tive et, en ce qui concerne les régula-
tions politiques, à la perception d’un 
problème comme relevant d’un rapport 
entre un territoire et l’institution qui 
l’incarne (Négrier, 2007). Les coopé-
rations institutionnalisées à l’échelle 
globale se sont intensifiées dans les 
années 1990, en lien avec les processus 
de globalisation et la prise en compte 
accrue des interconnexions entre les 
sociétés. De telle sorte que les phéno-
mènes observés dans une partie du 
monde produisent de plus en plus d’ef-
fets sur les peuples, les sociétés et la 
nature à l’autre bout du monde (Baylis et 
al., 2011). L’intensification et la diversifica-
tion de ces formes de coopération, plus 
ou moins dépendantes des États et des 
entités infranationales, se traduit notam-
ment par la multiplication des règles 
et des normes qui ne relèvent plus 
nécessairement du droit. Ces dernières 
peuvent désormais aussi bien renvoyer à 
des procédures d’autorégulation qu’à des 
principes d’action ou à des normes parta-
gées, y compris des outils de mesure, des 
savoirs scientifiques et des modèles. 
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En témoignent les exemples déjà 
cités de la conceptualisation des limites 
planétaires ou de la théorie du Donut : 
à défaut d’être contraignants, ces cadres 
constituent autant de passages obligés 
pour l’action, et ce à différentes échelles 
d’action publique. Ils permettent des 
combinaisons originales entre régula-
tions politiques et actions collectives 
impulsées par les acteurs sociaux et/ou 
économiques, de même qu’ils consti-
tuent l’opportunité d’intégrer les recom-
positions du rapport aux phénomènes 
physiques (par exemple, avec les solu-
tions « fondées sur la nature »). Les trans-
formations environnementales à l’œuvre 
contribuent de ce fait à reconfigurer 
les modalités concrètes de structura-
tion de ces coopérations et les échelles 
privilégiées pour ce faire, ainsi que le 
suggèrent les tendances récentes à la 
re-territorialisation évoquées plus haut. 

S’interroger en termes d’habita-
bilité invite dès lors à repenser les 
articulations entre les échelles d’action 
publique mais également à s’intéresser 
à l’émergence d’outils, de métriques et 
de technologies qui en découlent, ainsi 
qu’aux controverses sociotechniques 
qu’ils suscitent. Dans la mesure où les 
effets des échelles ne sont pas neutres — 
en termes de transformation des capaci-
tés à gouverner et réguler, de résolution 
des conflits et d’allocation des ressources 

—, la notion d’habitabilité soulève aussi, à 
travers la question de ces jeux d’échelles, 
des enjeux profondément politiques. 
En somme, la question de l’habitabi-
lité de la Terre se révèle complexe et 

multidimensionnelle. Elle associe les 
dimensions politique et sociale, c’est-à-
dire les choix d’organisation et de pilo-
tage des sociétés et des économies globa-
lisées, à la préservation nécessaire des 
dynamiques biogéochimiques et écolo-
giques aux échelles globales et locales, 
étant donné les constats préoccupants 
établis sur l’état de la planète. 

L’habitabilité des territoires intègre 
les modalités selon lesquelles la Terre 
peut développer et conserver un poten-
tiel d’environnements hospitaliers pour 
les vies humaines. Ce qui suggère que 
la seule approche par les limites plané-
taires ne peut permettre d’instruire la 
problématique de l’habitabilité terrestre. 
En effet, si une Terre habitable repose 
sur les possibilités qu’offrent les envi-
ronnements concernés en matière 
d’habitation, c’est-à-dire d’occupation 
habituelle des terres par les humains, 
l’habitabilité ne peut se trouver circons-
crite à ce régime de conceptualisa-
tion et requiert de mettre en scène les 
capacités individuelles et collectives 
d’une adaptation que l’on peut qualifier 
de « transformationnelle » en suivant le 
GIEC (GIEC, 2014). Par conséquent, l’habi-
tabilité de la Terre constitue une entrée 
fructueuse pour un agenda de recherche 
résolument interdisciplinaire tel que 
nous le concevons au sein du Centre 
des Politiques de la Terre. Cet agenda se 
décline en grands chantiers, qui consti-
tuent autant de priorités scientifiques 
pour le CPT dans les années à venir.
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Quatre  
grands défis  
pour une nouvelle 
politique de la Terre
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Dans cette logique, nous proposons quatre orientations 
de recherche, reliées les unes aux autres, que le Centre 

des Politiques de la Terre souhaite investir de manière 
interdisciplinaire et selon les lignes théoriques qui viennent 
d’être développées : la révolution des données, la question 
des représentations, les savoirs pour l’action publique et 
leurs usages face à l’urgence environnementale, et enfin 
la problématique d’une nouvelle conception de la santé 
dans l’Anthropocène. Rappelons qu’il ne s’agit nullement de 
prétendre à l’exhaustivité mais d’identifier, avec ces chantiers 
de recherche, les modalités selon lesquelles nous envisageons 
la mise en tension de l’habitabilité et des limites planétaires.
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La révolution 
des données 
hybrides

Un premier défi du CPT 
concerne la place des données 

produites par les travaux des 
chercheurs sur la crise sociale 

et environnementale, ainsi 
que leur traduction politique, 
c’est-à-dire l’utilisation qui en 

est faite par la société.

L’objectif consiste à apprécier le type 
et la quantité de données nécessaires à 
la mise en regard de l’habitabilité et des 
limites planétaires. En effet, il ne saurait 
être question d’une discussion démocra-
tique et éclairée sur ces questions sans la 
mise en débat de jeux de données et d’in-
dicateurs qui ne concernent pas unique-
ment les caractéristiques du système 
Terre, mais également les modalités selon 
lesquelles les sociétés humaines peuvent 
se réinventer à la surface du globe.

Jamais la création de « données » 
n’a été aussi massive qu’aujourd’hui, 
facilitée par des équipements ou des 
infrastructures de plus en plus étendues 
et perfectionnées, des capteurs disper-
sés et automatisés, et notamment par 
le déploiement d’un parc satellitaire qui 
observe la Terre en continu. L’on peut 

à cet égard mentionner l’augmentation 
exponentielle de la vitesse de calcul, de la 
capacité de stockage et de la complexité 
des réseaux électroniques, mais aussi 
les nouvelles méthodes d’extraction des 
informations pertinentes à partir d’un 
réseau de capteurs distribués. Autant 
d’éléments qui rendent l’acquisition des 
données — sur la Terre, les territoires, 
les villes devenues « intelligentes » ou 
encore l’Univers — porteuse d’enjeux 
politiques comme jamais on n’aurait pu 
l’imaginer auparavant. S’est ainsi déve-
loppée une véritable science des données, 
caractérisée autant par des développe-
ments mathématiques fondamentaux et 
complexes que par une technicité rendue 
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possible par des progrès technologiques 
sans cesse renouvelés. Cette data science 
concerne la capture, l’analyse, la visualisa-
tion, le stockage pérenne, la sécurité et le 
partage des données, souvent non struc-
turées, éparses ou peu homogènes. Et ce, 
alors même que l’intelligence artificielle 
connaît un développement particulière-
ment important.

Outre le rôle éminemment politique 
des données, cette révolution soulève 
également des enjeux majeurs en 
termes de modalités de financement 
de la recherche, et plus spécifiquement 
du rôle des acteurs publics et des poli-
tiques scientifiques dans ce processus. 
Ainsi, l’investissement financier considé-
rable des États et des organisations dans 
la recherche accompagne le développe-
ment de bases de données obéissant à 
des normes internationales — à l’instar 
du standard FAIR (Findable, Accessible, 
Interoperable, Reusable) —, happant une 
part importante des ressources humaines 
et budgétaires. Ceci contribue à créer des 
tensions au sein de la communauté 
académique sur les véhicules privilégiés 
de l’activité scientifique et les finalités 
de celle-ci, entre d’une part une science 
destinée à « tester des hypothèses » à 
partir de données d’enquêtes et de résul-
tats empiriques robustes ; et d’autre part 
une science qui privilégie la structuration 
et la pérennisation de bases de données 
et métadonnées dans le développement 
d’outils communautaires, comme les 
« infrastructures de recherche ». 

Le large mouvement de l’« open science » 
procède de la même logique : l’argent 
public doit financer l’acquisition de 
données accessibles à tous les porteurs 
d’enjeux, du citoyen aux organisations 
gouvernementales, nationales et inter-
nationales. Or, cette nécessaire ouver-
ture requiert un travail considérable de 
mise en forme qui s’ajoute au travail 
de recherche et de transmission que 
la communauté des chercheurs n’est 
souvent pas prête à assumer.
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Figure 5. La structuration européenne des infrastructures de recherche 
environnementale impliquées dans l’initiative ENVRI PLUS.

11. Ce schéma représente l’ensemble des infrastructures européennes de recherche en environnement, 
classées par domaines géographiques et regroupées au sein de l’initiative ENVRI PLUS en vue d’en améliorer 
la cohérence, l’interdisciplinarité et l’interopérabilité. Chacune de ces infrastructures rassemble des 
centaines de scientifiques et gère des dizaines de téraoctets de données. Par exemple, l’infrastructure de 
recherche eLTER fédère les observatoires socio-écologiques et les observatoires de la zone critique en Europe.
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La révolution des données et les 
développements scientifiques qu’elle 
entraîne constituent dès lors l’un des 
grands défis cognitifs et sociétaux de 
notre temps sur lequel le CPT souhaite 
travailler et se mobiliser. De leur collecte 
à leur utilisation par les politiques 
publiques, qu’elles permettent de lancer 
des alertes, de prendre les « bonnes déci-
sions » pour la planète ou de se rendre 
sensible à la dynamique de la Terre et 
du vivant, les données ont une « vie » 
qui va de leur conception à leur mise au 
rebut. Pensées, financées, faisant l’ob-
jet de programmes et d’infrastructures 
nationales et internationales considé-
rables, collectées, emmagasinées, exploi-
tées, analysées, visualisées et modéli-
sées, les données constituent une grande 
partie du travail collectif des chercheurs 
tentant de décrire le système Terre dans 
son acception la plus large, à la fois dans 
ses composants biophysiques, socio-éco-
nomiques ou sanitaires. 

À titre d’exemple, la figure 5 ci-contre 
représente la structuration européenne 
des infrastructures environnementales 
réunies dans le projet ENVRI PLUS11.

Comment sont collectées les données ? 
À quoi servent-elles ? Comment s’in-
filtrent-elles dans la société ? Comment 
les différents porteurs d’enjeux se les 
approprient-ils ? Ces questions doivent 
être investiguées en tenant compte 
du fait que les données ne sont pas 
«  données » sans un travail préalable 
de mise en forme et de traduction qu’il 
est important de reconsidérer, selon un 

aller-retour vertueux avec les résul-
tats de leur modélisation et une évalua-
tion de leurs appropriations sociales et 
politiques.

En outre, les données de la recherche 
sont traditionnellement construites avec 
des instruments, des capteurs et selon 
des méthodes qui sont issues de l’évo-
lution de disciplines ayant suivi des 
trajectoires de spécialisation progressive. 
L’interdisciplinarité, nécessaire au déve-
loppement d’une science adaptée aux 
enjeux actuels, requiert une adaptation 
des modes d’instrumentation, mais 
aussi et surtout de la manière dont les 
données sont pensées et intégrées les 
unes aux autres dans une démarche 
holistique, ce qui renvoie à leur intero-
pérabilité. L’ambition du CPT consiste 
non seulement à cerner ces objets, mais 
aussi à imaginer des modalités efficaces 
afin de les instrumenter et d’inventer de 
nouveaux cadres interprétatifs pour 
ces données devenues hybrides. L’essor 
des études de métabolisme territorial, 
un concept au carrefour de différentes 
disciplines — depuis la chimie et la ther-
modynamique jusqu’à l’écologie et la 
sociologie en passant par l’économie —, 
procède de cette dynamique (Bognon et 
al., 2018  ; Barles, 2020). Aujourd’hui, le 
terme de métabolisme demeure prin-
cipalement mobilisé par les chercheurs 
et/ou les professionnels de l’écologie 
urbaine. Pourtant, il offre une vision 
de la manière dont des flux matériels 
et énergétiques irriguent les vies quoti-
diennes et les fonctionnements des terri-
toires. L’on peut ici évoquer le champ 
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émergent des jumeaux numériques — 
en anglais, digital twins ou device shadows, 
soit des répliques numériques d’objets, 
de processus ou de systèmes —, leurs 
usages multiples et les conséquences 
que cette évolution peut engendrer sur 
le plan économique.

Dans cette logique également, le 
CPT est lié à l’EquipEx Terra Forma qui 
a pour mission le développement de 
capteurs mais aussi leur appropriation 
par les acteurs du territoire. Il s’agit de 
prendre part à un ensemble de projets 
de recherche portant sur les mobili-
sations des capteurs par les citoyens 
dans la zone critique de la Terre, aussi 
bien en Europe que dans les territoires 
d’Outre‑Mer ou dans les Suds. Il importe 
aussi de s’interroger sur les limites de 
ce que nous pouvons connaître et de ce 
qui est inconnu, au regard des cadres 
interprétatifs et des outils dont nous 
disposons. Il convient également d’ap-
préhender les manières dont les sciences 
en société produisent de l’ignorance 
ou, au contraire, comment les socié-
tés parviennent à ignorer les évidences 
scientifiques issues des données (Barbier 
et al., 2021). 

En cette époque de crise 
sociale et environnementale 

majeure, l’objet naît 
de l’espace public autant 

qu’il déborde dans ce dernier. 

Plus encore, ces données relèvent de la 
connaissance autant que de la décision, 
dans la mesure où cette dernière tend à 
recourir et à s’appuyer sur une mise en 
discours de ces données : la décision est 
celle du citoyen autant que de l’autorité 
publique. 

Pour le CPT, l’enjeu consiste à accom-
pagner la vie de ces données depuis 
leur lieu de production jusqu’aux lieux 
de leurs usages par différents acteurs 
et porteurs d’enjeux. Cette trajectoire 
de vie de la donnée ouvre de multi-
ples questions, toutes aussi fascinantes 
les unes que les autres. Comment créer 
des données pertinentes sur un objet 
hybride  ? Quelles sont les incertitudes 
associées à des données elles-mêmes 
hybrides ? Puis, comment transmettre ces 
incertitudes hors du contexte de produc-
tion des données ? Comment représen-
ter les données afin de rendre compte 
de leur inévitable partialité ? Parle-t-on 
de la même incertitude selon le contexte 
d’utilisation de la donnée ? Et plus géné-
ralement, selon quelles méthodes et avec 
quel cadre de régulation peut-on parta-
ger des données ? Comment intégrer 
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les données dans différents processus 
décisionnels ? Les données sont-elles 
garantes de démarches rationnelles, et 
le cas échéant selon quelles rationalités ? 
Quels sont les jeux de pouvoir qui se 
mettent en place autour des données ? 
Comment associer les porteurs d’en-
jeux à l’acquisition de la donnée et au 
développement des capteurs ? Doit-on 
développer une culture parcimonieuse 
de la donnée pour répondre aux tensions 
qui animent la communauté scientifique 
ou aux implications climatiques de la 
consommation énergétique associée à 
cette révolution des données ?

À l’inverse, il importe également d’en-
gager la réflexion sur les asymétries 
et les inégalités de pouvoir et les jeux 
de domination dans la production 
de données (Boudia et al, 2021). De 
nombreux territoires apparaissent, en 
effet, peu instrumentés voire délais-
sés par ce mouvement de révolution 
des données à l’échelle globale. Il s’agit 
par exemple de régions ou de pays qui 
sont, par ailleurs, souvent ciblés par 
des stratégies extractivistes, en parti-
culier dans les Suds. La production de 
données y apparaît faible voire inexis-
tante, malgré une demande croissante 
liée à l’impact environnemental et sani-
taire des multiples activités liées au prélè-
vement des ressources minières ou des 
hydrocarbures. Mises en œuvre par des 
conglomérats internationaux ou des 
entreprises publiques, ces politiques d’ex-
traction suscitent pourtant de nombreux 
litiges et conflits qui sont susceptibles 
de mettre en tension la production et la 
diffusion de données. Dès lors, comment 
penser ces « trous noirs » qui parsè-
ment le globe ? La production de données 
peut-elle être articulée aux enjeux de 
justice socio-environnementale et selon 
quelles modalités ?

Cet ensemble d’interrogations 
permet ainsi de dessiner les grands traits 
d’un chantier aux frontières de multiples 
disciplines, d’autant que les données 
peuvent aussi être utiles aux artistes qui 
se soucient des enjeux de représenta-
tion des problèmes écologiques, ou plus 
généralement de la Terre. Des représen-
tations qui, nous allons le voir, impliquent 
des données variées.
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L’enjeu des représentations

Le CPT souhaite explorer 
les représentations de la Terre 
sous toutes ses formes : globe, 

vivants, milieux ou encore 
zone critique considérée 

comme la fine zone 
habitable à sa surface. 

Il s’agit d’apprécier l’habitabilité que 
ces représentations préfigurent ; il semble 
par exemple évident qu’un schéma de la 
répartition des sites nucléaires dans le 
monde, selon le risque que l’on y perçoit, 
n’évoque pas la même habitabilité de la 
Terre qu’une cartographie globale des 
sécheresses à venir. Les tensions en 
matière d’habitabilité terrestre au regard 
des limites planétaires négligent en partie 
certains risques, ainsi que la dimension 
systémique et processuelle des limites 
planétaires entre elles, à l’instar de l’éro-
sion de la biodiversité en lien avec le 
changement climatique. Les représenta-
tions sont alors cruciales pour un débat 
public aussi complet que possible d’au-
tant qu’elles influent sur les sensibilités 
et nos rapports — y compris dans ses 
aspects les plus concrets — à la Terre, 
aux modes de productions industriels ou 
encore aux politiques publiques. 

Autrement dit, en quoi ces représen-
tations « terraforment » une nouvelle 
planète qui est celle de l’Anthropocène 
(Aït-Touati et al., 2019, Arènes et al., 
2018)  ? Nous formulons l’hypothèse, 
déjà soulignée, que l’un des enjeux de 
la mutation écologique réside dans le 
renouvellement des représentations 
de nos rapports à la Terre et aux Terres 
puisqu’il en existe plusieurs, comme nous 
l’avons évoqué plus haut. Par représen-
tations, il faut entendre la manière dont 
est rendu présent et sensible un objet, 
une idée, ou un processus — qu’il soit 
terrestre ou social — au moyen d’une 
image, d’un discours, d’un signe, d’un 
graphe ou d’un autre support. En ce sens, 
la question symbolique et esthétique, 
soit celle des outils et des modalités 
de la représentation, apparaît centrale 
pour permettre aux scientifiques, aux 
politiques mais aussi à tous les groupes 
humains de se forger un lien à la Terre, 
à sa dynamique et à la manière dont elle 
répond à nos actions. À cet égard, nous 
avons tous en tête le « lever de Terre » 
pris depuis la Lune en 1969, qui a consi-
dérablement changé la manière de « voir » 
notre propre habitat (Grevsmühl, 2014). 
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Figure 6. Représentation de la Terre  
selon l’astronome Claude Ptolémée, IIe siècle ap. J.-C.
Gallica, BNF / Enluminure du 15e siècle
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À l’heure de l’Anthropocène, ces 
représentations doivent être repen-
sées et réinterrogées, qu’il s’agisse du 
globe, des terres, des océans ou encore 
des changements socio-environnemen-
taux. Comment traduire l’acquisition 
des données acquises à une échelle 
sans précédent par les sciences en des 
représentations pertinentes pour les 
pratiques sociales, susceptibles de mobi-
liser en vue de l’action collective et 
de l’action publique ? Est-ce agir que de 
créer de nouvelles représentations de la 
Terre à défendre au travers de l’action 
collective, par exemple dans le cadre 
de mobilisations environnementales ? 
Qu’en est-il des nombreuses expériences 
de recherche-création associant scien-
tifiques et artistes dans le renouveau 
des engagements envers la crise sociale 
et environnementale (Blanc & Legrand, 
2019) ? Ou encore, n’observe-t-on pas un 
décalage entre représentations de l’ac-
tion et résultats de l’action qui trahissent, 
au contraire, l’importance des discours 
aux dépens de la réalité des actes face à 
la crise socio-environnementale ? 

Nous voulons explorer les manières 
dont de nouvelles représentations — 
non plus seulement « cartographiques » 
mais prenant en compte la complexité 
des dynamiques interactives entre 
les non-vivants et les vivants, dont les 
humains — doivent être inventées pour 
changer en particulier notre manière 

12. Il s’agit de l’une des représentations de la dynamique planétaire adoptée par la géochimie 
pour mettre en équation le cycle du carbone, et ainsi prédire l’évolution du climat. Les différents 
blocs représentent des masses de carbone et ils sont reliés par des flux d’échange, chaque flèche 
correspondant à un processus planétaire connu.

de penser notre relation au monde et 
notre place dans le système Terre. L’on 
peut citer, à titre d’exemple, la repré-
sentation conceptuelle inventée par 
les géochimistes qui consiste à ne plus 
représenter physiquement des éléments 
naturels — fleuves, montagnes, océans, 
atmosphère… — mais des « réservoirs 
» ou « stocks » d’un élément particulier 
constitutif de la matière — un atome, 
une molécule — et à les relier par des 
flèches représentant les flux de matière 
ou d’énergie, comme le montre la figure 
suivante12. Cette formalisation a introduit 
une nouvelle manière de « voir » le monde, 
dans laquelle les activités anthropiques 
apparaissent très vite comme une force 
géologique, une «  flèche » particulière 
liant des entités qu’ils influencent. 

La contrainte de la conservation de 
la masse implique que cette représenta-
tion est également celle des « cycles », 
en l’occurrence biogéochimiques, qui est 
désormais largement sortie du cercle 
des assemblées scientifiques spéciali-
sées mais apparaît véritablement comme 
une autre manière de produire des poli-
tiques de la Terre. À l’évidence, le cycle 
du carbone — soit un seul atome de la 
table de Mendeleïev — a de fait envahi le 
champ politique et économique au début 
du XXIe siècle. Les notions d’« empreinte 
carbone », de « taxe carbone » ou encore 
de « compensation carbone » consti-
tuent autant de traductions politiques 
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Figure �. Représentation géochimique du cycle du carbone
Valeurs en gigatonnes de carbone (GtC) selon Berner et Berner (1996) ;  
Kump, Kastin et Crane (1999) Prentice Hall.
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de cette nouvelle cosmologie imposée 
par une vision cyclique du monde, si 
peu compatible avec le « chronos » des 
sociétés occidentales (Bensaude-Vincent, 
2021). Cette façon de représenter le 
fonctionnement du monde bouleverse 
l’ontologie naturaliste en ce qu’elle 
introduit non seulement une certaine 
quantification des échanges entre les 
sociétés et la Terre, mais instaure égale-
ment un rapport renouvelé à la nature : 
ce carbone libéré dans le trajet en avion 
qui me transporte à New-York est celui 
d’un arbre, que la compagnie aérienne 
que j’ai payée devrait faire croître dans 
un «  sol  » quelque part sur la planète 
afin qu’il l’absorbe. Il en va de même du 
calcul du rendement des arbres urbains 
en termes de services écosystémiques — 
capture du carbone, infiltration des eaux, 
etc.

Représenter le métabolisme des 
villes et des territoires qu’elles drainent 
soulève à ce titre un grand nombre de 
questions mobilisant l’interdisciplinarité 

— la question des capteurs, des 
données, l’incertitude associée à ces 
flux, les transformations bio-physi-
co-chimiques rendues possibles par la 
concentration urbaine — mais aussi la 
transdisciplinarité à travers l’engage-
ment des groupes humains. La représen-
tation des métabolismes ne se résume 
pas à une question purement esthé-
tique : elle comporte en effet de fortes 
implications politiques, scientifiques 
et écologiques, liées entre elles et que 
nous souhaitons explorer. Considérée 
comme une « zone critique  », la ville 
peut être envisagée comme le terrain de 
convergence des disciplines et l’objet de 
représentations nouvelles, qui ne soient 
plus nécessairement cartographiques 
mais puissent mettre en évidence les 
interdépendances des humains avec 
les vivants et les non vivants. Outre les 
dimensions techniques de l’appréhension 
des territoires selon les contraintes asso-
ciées à des représentations en termes 
de modes renouvelés d’habiter, il s’agit 
apprécier les formes d’organisation 
socio-territoriale qui permettent de 
répondre à des enjeux tels les circuits 
courts alimentaires, la solidarité écolo-
gique, etc.
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L’enjeu de nouvelles représentations 
des relations entre vivants et non vivants, 
ainsi qu’entre humains et non humains, 
se trouve donc au cœur de la transition 
socio-écologique à opérer, et constitue 
à ce titre une deuxième dimension de 
l’agenda de recherche du CPT.

Outre l’analyse des représenta-
tions et de leur circulation en société, le 
Centre travaille sur le développement 
de représentations scientifiques ou 
artistiques qui, à l’aide de capteurs et 
de technologies appropriés — ne se 
limitant plus aux seuls yeux des roman-
tiques allemands —, rendent sensibles 
les propriétés physiques, chimiques et 
biologiques des environnements, tout en 
y permettant l’insertion des humains. Par 
exemple, le changement climatique ou la 
zone critique sont devenus des thèmes 
importants d’interventions artistiques 
(Weibel & Latour, 2020). L’art est dès 
lors utilisé comme un moyen alternatif 
d’appréhender la réponse de la Terre à 
l’action des humains, ainsi que « pour 
engager la société dans des moyens 
émotionnels et expérientiels pour 
promouvoir le changement comporte-
mental et cognitif » (Duxbury, 2010). 

Enfin, le CPT souhaite travailler à 
«  l’écriture écologique », aux grandes 
et petites narrations qui permettraient 
une évolution plus qu’urgente de nos 
rapports au système Terre, loin de la divi-
sion désormais dépassée entre « nature 
et culture », « sciences universitaires de la 
nature et sciences universitaires de l’hu-
main ». Certaines disciplines ou champs 
d’activité ont, par ailleurs, progressé 
quant aux représentations des crises 
sociale et environnementale. L’on peut 
à cet égard citer les sciences de l’infor-
mation et de la communication (SIC) ou 
des sciences du langage qui ont très tôt 
pris en compte les questions environne-
mentales, tout en renouvelant régulière-
ment les lieux et les enjeux de l’analyse, 
qu’il s’agisse des discours, rhétoriques, 
représentations, récits et méta-récits 
médiatiques. Dans cette perspective, la 
mutation environnementale se charge 
de nouvelles significations et de 
nouveaux imaginaires qui doivent quitter 
la sphère scientifique pour circuler dans 
l’espace public et se constituer en objet 
politique et social. Ainsi, les représenta-
tions façonnent les catégories politiques 
qui finissent par peser, en retour sur la 
formulation des réponses politiques. 
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L’action publique 
renouvelée 
par l’urgence 
environnementale

L’hypothèse qui sous-tend  
cet axe de travail du CPT 

suggère que les politiques de 
la Terre sont non seulement 

à l’origine de recompositions 
majeures dans la fabrique  

des politiques publiques et  
des activités de gouvernement, 

mais aussi dans  
les mobilisations collectives  

et leurs formes d’action. 

Plus globalement, cette perspective 
permet d’apprécier comment les démo-
craties représentatives peuvent à la fois 
sortir fragilisées et renforcées, du fait 
de leurs capacités d’action, face à la 
crise sociale et environnementale. Au 
cœur des modalités de gouvernement se 
joue des visions collectives et plus ou 
moins partagées de la manière dont les 
limites planétaires mettent en tension 
l’habitabilité des territoires. Comment, 
par exemple, l’action publique se saisit-
elle des sciences et des savoirs produits 
sur l’état de la planète ainsi que sur les 
transformations environnementales 
nécessaires à accomplir ? Dans cette 
logique, quels sont les savoirs mobilisés 
pour développer et mettre en œuvre des 
politiques publiques ? De même, quels 
sont les savoirs et les logiques utilisés 
dans le cadre de mobilisations collectives 
pour se légitimer et formuler des cadres 
d’action ? Comment ces savoirs sont-ils 
produits, dans quelles arènes et par quels 
acteurs ? Comment les policy analytics13 
intègrent-elles l’ensemble des connais-
sances et résultats scientifiques sur le 

13. Ce terme désigne les activités d’exploration 
de très grandes masses de données, de fouille 
de données et d’extraction des connaissances, 
de construction d’indicateurs synthétiques 
et de modèles qui contribuent à la fabrique 
et la mise en œuvre de politiques publiques 
(Jordan & Turnpenny, 2018).
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climat, les transformations planétaires et 
leurs effets ? Quels sont les processus de 
filtrage et de traduction à l’œuvre ? 

Historiquement, les sciences et les 
savoirs pour l’action publique résultent 
de recherches universitaires, issues 
de disciplines variées, mais aussi de 
savoirs pratiques et à caractère opéra-
tionnel, liés à un grand nombre d’acteurs 
et à tous les niveaux de gouvernance : 
citons à titre d’exemple le Parlement, les 
bureaucraties, les syndicats, les partis 
politiques ou encore les groupes de 
réflexion, etc. Depuis de nombreuses 
années, une attention croissante a été 
accordée aux savoirs « profanes » et 
aux sciences participatives comme 
autant de sources alternatives d’exper-
tise et de savoirs susceptibles d’être 
mobilisés pour l’action publique. Les 
sciences pour et de l’action publique14 
s’intéressent plus spécifiquement aux 
finalités et aux moyens mobilisés par 
les acteurs publics, en interaction avec 
une diversité d’acteurs. On peut ainsi 
faire l’hypothèse selon laquelle, compte-
tenu des transformations induites par 
l’Anthropocène, la manière de produire 
les politiques de la Terre évolue, tout 

14. Selon la distinction traditionnellement opérée entre une discipline scientifique, 
l’analyse des politiques publiques, et les savoirs pour l’action publique (DeLeon, 2008).

comme les savoirs mobilisés pour penser 
la capacité à agir sur les changements à 
venir. Cette hypothèse implique d’étu-
dier le renouvellement des savoirs 
mobilisés pour penser l’action publique 
sur ces domaines, de même que les lieux, 
les auteurs et les formats qui caracté-
risent l’action publique et les activités de 
gouvernement. 

Il s’agit, dans ces différents 
contextes, de rendre compte 
empiriquement de modalités 
renouvelées de gouverner un 
territoire, de hiérarchiser les 

priorités, de prendre en compte 
la complexité des phénomènes 
à l’œuvre et la recomposition 

de capacités collectives.

À l’heure de l’Anthropocène, l’at-
tention portée aux sciences pour et de 
l’action publique incite à poser les ques-
tions suivantes : comment ces savoirs 
sont-ils produits ? Par qui et sous quel 
format ? Sont-ils considérés comme 
une ressource stratégique et, le cas 
échéant, comment ceux-ci ont-ils évolué 
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au fil du temps ? À quelles étapes du 
processus politique sont-ils principale-
ment utilisés ? Dans quelle mesure les 
domaines de la recherche universitaire 
et les connaissances des acteurs des poli-
tiques publiques, se chevauchent-ils, ou 
au contraire se concurrencent-ils ? Tels 
qu’ils sont structurés à l’heure actuelle, 
ces savoirs sont-ils en mesure de saisir 
les interconnexions propres aux trans-
formations planétaires et la sensibilité au 
vivant, à la Terre ? Autant de question-
nements qui confirment la nécessité de 
considérer ces formes d’expertise pour et 
sur l’élaboration des politiques dans leur 
diversité.

Les sociologues des institutions ont 
montré à cet égard le poids des routines 
comme des héritages institutionnels, 
ainsi que les ressources considérables 
nécessitées par la transformation 
de l’existant  : soit des décennies de 
croyance dans une croissance infinie, 
une superposition des dispositifs et des 
cadres de référence de l’action publique 

— protection de l’environnement, dévelop-
pement durable, croissance verte, transi-
tion et résilience, etc. —, ou encore une 
hiérarchisation implicite et spécifique 
à chaque contexte politique national 
entre différents types de connaissances 
et de savoirs. Sur la longue durée, des 
inégalités se sont creusées, des savoirs 
ont été légitimés tandis que d’autres ont 
été marginalisés, alors même que des 
rapports de pouvoir ont structuré les 
relations entre niveaux de gouvernement, 
entre humains–non-humains, entre État–
marché–société. Malgré ces nombreux 
verrous, des innovations ont égale-

ment émergé : de nouveaux instruments 
d’action publique, outils de mesure et 
techniques de calcul ont été dévelop-
pés pour rendre compte des cycles du 
carbone, cartographier et recenser les 
espèces et leur évolution, ou encore 
prendre la mesure des activités humaines 
sur les transformations planétaires. Les 
historiens des sciences, tout comme les 
économistes et les sociologues des inno-
vations, ont notamment rendu compte 
de ces capacités d’innovation et des 
conditions de leur massification.

Cet agenda de recherche porte 
dès lors sur la manière dont les trans-
formations propres à l’Anthropocène 
renouvellent l’analyse des politiques 
publiques, i.e. les policy studies. Il 
s’agit de cartographier les savoirs et 
connaissances mobilisés dans l’action 
publique en France et au-delà, d’inter-
roger la manière dont l’action publique 
se pense et se conçoit, la production de 
connaissances et la sélection des instru-
ments, le déploiement de mécanismes de 
transfert de connaissances, ou encore 
la promotion de visions prospectives. 
Ces questionnements incluent également 
les enjeux propres au choix et à la sélec-
tion des instruments d’action publique, 
leur combinaison entre eux et leur 
transformation en lien avec les réper-
toires d’action mobilisés par une variété 
d’actants, humains et non humains 
(Akrich et al., 2006). Il en va des modalités 
d’intégration et d’hybridation des savoirs 
profanes et citoyens, ainsi que des moda-
lités de prise en compte des problèmes 
de la sensibilité aux vivants et à la Terre. 



Du côté des mobilisations collec-
tives, bien étudiées par les sociologues 
et géographes de l’environnement mais 
aussi par des théoriciens de la justice 
environnementale et climatique, l’enjeu 
consiste à appréhender les définitions de 
l’habitabilité et comment ces dernières 
transforment l’action collective comme 
les formes de mobilisation et d’engage-
ment. Outre l’analyse des manières de 
s’engager dans les territoires en réponse 
à la crise sociale et environnementale, il 
importe à cet égard d’observer les modes 
émergents d’organisation collective 
qui engagent la résilience des territoires 
sur un mode réticulaire et apparaissent 
structurés à différentes échelles d’action 
en lien avec l’action publique. Il en va 
ainsi, par exemple, de l’organisation par 
grands territoires de réseaux coopératifs 
qui répondent à l’enjeu des circuits courts 
sur le plan alimentaire.
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Enfin, il faut considérer le policy 
process dans son ensemble — et non 
s’arrêter à une séquence, i.e. une déci-
sion — et en interaction — avec le social, 
l’économie, l’environnement — pour 
intégrer une réflexion sur les finalités, 
les moyens et les effets. Outre les enjeux 
en termes d’inertie et de changement, 
les politiques publiques font interve-
nir une vision du monde et une repré-
sentation des problèmes tels qu’ils sont 
saisis. L’analyse des effets des politiques 
publiques, en termes de structuration de 
réseaux, de sectorisation et de mobilisa-
tions de moyens, d’inégalités socio-ter-
ritoriales, constitue à ce titre une clé 
d’entrée pour comprendre ce qui, dans 
la crise sociale et environnementale, est 
gouverné de ce qui ne l’est pas.
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Une nouvelle  
conception  
de la santé  
dans l’Anthropocène

 
Le CPT souhaite enfin mobiliser  

son consortium universitaire 
sur la question de la santé 

dans l’Anthropocène. 

Depuis plusieurs années, les 
réflexions internationales se multi-
plient sur l’importance d’élargir les 
conceptions de la santé humaine 
en lien avec l’environnement. Elles 
appellent à une recherche et à des 
pratiques renouvelées en santé publique, 
capables d’appréhender ces nouveaux 
problèmes et défis — zoonoses liées 
à la perte de biodiversité, évolution des 
maladies infectieuses sous l’effet du 
changement climatique, propagation 
des gènes d’antibiorésistance dans l’en-
vironnement, etc. (Barouki et al., 2021). 
Plusieurs approches intégrées et trans-
disciplinaires sont désormais proposées 
afin de répondre aux défis écologiques et 
sanitaires, comme la santé planétaire et 
l’approche One Health qui présentent des 
similarités et des différences. Ces deux 
approches mettent en scène les étroites 
interdépendances entre la qualité des 
écosystèmes et la santé humaine, si 
bien que le dépassement des limites 
planétaires est directement rendu visible 
en termes d’enjeux de santé publique. 

La santé planétaire, champ encore 
récent (Horton & Lo, 2015), vise à 
comprendre et à quantifier les impacts 
des dégradations environnementales 
sur la santé humaine, les rétroactions 
associées et à envisager des solutions 
qui permettront à l’humanité et aux 
systèmes naturels dont nous dépendons 
de prospérer aujourd’hui et dans le futur. 
Soutenue par la revue The Lancet, cette 
conceptualisation, caractérisée par son 
interdisciplinarité, invite à dépasser le 
cadre traditionnel de la santé publique 
et de la santé globale pour mettre en 
évidence les interactions multiples 
induites par la modification des écosys-
tèmes dans l’Anthropocène.

L’approche One Health, promue 
depuis le début des années 2000 par un 
ensemble d’institutions internationales, a 
pour ambition quant à elle de répondre 
à des questionnements intégrant santé 
animale, santé humaine et santé des 
écosystèmes. 
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Chacune de ces deux approches 
prend en compte les modes 
d’organisation politique, économique et 
territoriale des sociétés humaines. Ces 
interdépendances apparaissent particu-
lièrement saillantes dans l’émergence de 
nouvelles maladies infectieuses à risque 
pandémique, dans les conséquences 
sanitaires de la dissémination de nano-
particules, l’exposition des êtres vivants 
aux perturbateurs endocriniens ou 

encore l’utilisation massive des produits 
phytopharmaceutiques et biocides dans 
l’agro-industrie. 

L’exemple de l’antibiorésistance 
peut ainsi être appréhendé en relation 
avec la marchandisation croissante de la 
santé mais aussi comme autant de straté-
gies d’adaptation des micro-organismes 
face aux stress induits par les substances 
créées et utilisées par les humains.

Figure 8. Représentation de l’approche One Health
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De même, la pandémie mondiale 
liée à la propagation du SARS-Cov 2 a 
révélé les vulnérabilités de nombreuses 
sociétés, y compris occidentales, en 
raison de liens d’interdépendance insuf-
fisamment pensés, régulés, compris et 
gérés entre les humains et leur cadre 
bio-physico-chimique. La pandémie de 
COVID-19 a sans doute modifié profon-
dément la représentation que nos 
sociétés se faisaient d’elles-mêmes et de 
leur résilience. Elle a instauré un nouvel 
argumentaire sanitaire, un récit de 
l’épidémie qui modifie notre perception 
des temporalités et des espaces qui font 
sens du point de vue de la gestion des 
risques aujourd’hui (Depoux, 2020). 
Qu’elles soient liées à la biodiversité, à la 
pollution des sols et des eaux, au dysfonc-
tionnement des cycles biogéochimiques 
ou encore au changement climatique, 
les perturbations environnementales 
restent pour la plupart perçues comme 
des problèmes affectant principalement 
les écosystèmes et la zone critique plus 
généralement (eau–sol–air). 

Plusieurs initiatives récentes visent 
toutefois à explorer les liens entre santé, 
climat et environnement, à l’instar du 
projet HERA (Health and Environment 
Agenda) visant à préparer l’agenda 
de recherche de la Commission euro-
péenne. Réunissant des chercheurs 
issus de quinze pays européens ainsi 
que des partenaires internationaux et 
non-gouvernementaux, cette initiative 
interdisciplinaire permet d’appréhen-
der à la fois les stresseurs — chimiques, 
biologiques, sociaux —, les milieux — 
villes, lieux de travail — et les grandes 
problématiques du changement clima-
tique ou de l’adaptation sociale. 

Il s’agit également de développer 
de nouvelles infrastructures de 
recherche dédiées notamment à 
l’exposome chimique et atmosphérique 
comme le réseau européen EIRENE-RI. 
D’autant que de plus en plus de 
travaux suggèrent que les impacts du 
changement climatique induisent des 
conséquences sérieuses pour la santé 
humaine en multipliant l’exposition 
à certains risques à l’instar des catas-
trophes «  naturelles  », de la pollution 
atmosphérique, des vagues de chaleur 
ou encore des maladies infectieuses 
(Patz et al., 2005 ; McMichael et al., 2006). 
Des études épidémiologiques attestent 
de détériorations graves de la santé 
publique et d’une augmentation signifi-
cative de la mortalité depuis maintenant 
plus de quinze ans (Haines et al., 2006). 
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En 2016, l’initiative Lancet Countdown, 
à laquelle participe le Centre Virchow 

-Villermé, a été lancée pour mesurer 
les implications sanitaires du change-
ment climatique (Watts et al., 2017). 
Chaque année, la revue médicale The 
Lancet consacre de surcroît un numéro 
spécial aux résultats des recherches 
portant sur le large spectre de ces 
impacts sanitaires — tant les troubles 
cardio-vasculaires, les allergies, les 
maladies infectieuses comme la dengue 
ou le paludisme, que les impacts sur la 
santé mentale — et envisageant égale-
ment les conséquences induites par le 
renforcement de ces pathologies sur 
les systèmes de santé et en termes 
d’habitabilité pour des populations 
contraintes à migrer (Romanello et al., 
2021).

En outre, les conséquences 
éco-toxicologiques 

des molécules chimiques 
fabriquées par les humains 

dans divers domaines 
apparaissent de manière évidente 

comme l’une des bombes 
à retardement du prochain siècle. 

Autant d’éléments qui invitent à 
opérationnaliser la conceptualisation 
récente de la santé planétaire afin de 
fournir un cadre de questionnement 
commun entre la médecine, les sciences 
de la matière et les sciences sociales : le 
CPT souhaite relever ce défi en mobili-
sant les disciplines sur cette question.
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Conclusion
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Préparer un futur plus durable

Les nouvelles générations d’étudiantes et d’étudiants 
qui accèdent à l’Université changent et bousculent 

les enseignants comme les enseignements. 

Elles nous poussent à mieux appré-
hender les problèmes complexes 
que pose et posera l’Anthropocène à 
l’égard de nos manières d’habiter la 
Terre. Le Centre des Politiques de la 
Terre (CPT) souhaite, par ce papier de 
positionnement stratégique, établir un 
agenda de recherche à l’échelle de nos 
établissements, Université Paris Cité et 
Sciences Po, fondé sur l’interdisciplina-
rité et la volonté d’une prise de risque 
scientifique à la hauteur des enjeux. 

Il comporte aujourd’hui quatre chan-
tiers complémentaires visant à explorer 
ces défis complexes à travers la notion 
hybride d’habitabilité, sans pour autant 
prétendre à l’exhaustivité. 

Le premier d’entre eux concerne 
les données relatives à la Terre et 
aux humains qui la peuplent, depuis 
leur collecte et mise en forme jusqu’à 
leurs différentes réappropriations, en 
tenant compte de l’inconnaissable et de 
l’inconnu, des incertitudes et de l’impré-
visibilité aussi bien que de la production 
de l’ignorance. Puis, le deuxième volet de 
cet agenda aborde les représentations 
de la Terre, en lien avec les pratiques 
scientifiques et plus largement sociales, 
dans la mesure où nous cherchons 
à interroger leurs liens et les consé-

quences que l’on peut identifier en 
termes d’action publique et de mobili-
sations collectives sur les territoires. Le 
troisième chantier réside dans la mise 
en politique de l’environnement et des 
débats qui concernent sa transforma-
tion à différentes échelles, en prenant en 
compte les enjeux socio-économiques. 
Quant au quatrième, il aborde les enjeux 
sanitaires à partir de conceptualisations 
émergentes et de nouvelles approches 
systémiques qui permettent de penser 
ensemble santé humaine, santé animale 
et état de la planète.

Le CPT propose de traiter ces diffé-
rents chantiers à partir du cadre commun 
que constitue la notion d’habitabilité à 
l’épreuve des limites planétaires. De 
notre point de vue, cette conceptualisa-
tion de la problématique environnemen-
tale permet de saisir les transformations 
dont font l’objet les milieux habi-
tables, qui ne peuvent être infinies et 
se heurtent aux « limites » planétaires. 
Les catastrophes, plus ou moins lentes, 
qui détruisent la diversité des milieux 
de vie constituent des menaces pour 
leur habitabilité, voire sont susceptibles 
de détruire cette dernière. La notion 
d’habitabilité renvoie donc à des inter-
rogations spécifiques sur les relations 
entre sciences et sociétés, et sur la 
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manière dont le Centre des Politiques 
de la Terre, en tant que lieu de produc-
tion et de transmission des savoirs, peut 
peser sur les débats politiques et sociaux. 
Il revient aux universités, et plus généra-
lement aux différents lieux de création 
et de transmission des savoirs, de 
s’interroger et d’offrir des connais-
sances pour faire face et s’adapter à la 
crise socio-environnementale, tout en 
contribuant à construire une société plus 
durable. Il s’agit également de question-
ner leurs rôles dans la mutation à venir : 
à l’échelle de l’Université Paris Cité et de 
Sciences Po, le CPT entend contribuer à 
ce besoin pressant de se situer aux fron-
tières disciplinaires et de combler ce qui y 
apparaît comme étant des manques.

Ainsi, le Centre des Politiques 
de la Terre espère répondre à la 
fragmentation des savoirs associée 
aux formes d’organisation disciplinaires 
et institutionnelles : il s’agit de mobi-
liser les scientifiques pour répondre 
aux enjeux de décloisonnement de la 
production des connaissances afin de 
faire face à la complexité des problèmes 
posés par la crise environnementale 
planétaire. Un tel défi implique de réus-

sir à faire travailler ensemble différents 
champs disciplinaires sans que chacun 
ne perde en expertise, tout en établissant 
des collaborations inédites, notamment 
entre sciences naturelles et sciences 
sociales, mais aussi entre sciences et 
arts. Les chercheurs du Centre sont 
ainsi appelés à explorer en commun 
des problématiques, questionner le 
périmètre des questions traitées, les 
modalités de collecte et de traitement des 
données, les spécificités des différentes 
approches disciplinaires et imaginer de 
nouvelles manières de les articuler pour 
répondre à des problèmes complexes – 
ou « wicked problems » de l’Anthropocène.

Ces recherches visent à étudier les 
transformations de la Terre comme 
planète mais aussi comme un ensemble 
de territoires très divers, façonnés par 
des cycles géo-écologiques de temporali-
tés emboitées, par des activités humaines 
et des modes d’organisation écono-
mique et sociale. Il importe d’intégrer les 
dimensions humaines et sociales dans 
les sciences naturelles, tout comme les 
dimensions matérielles dans les sciences 
humaines. 
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Au-delà d’une simple 
juxtaposition, le pari est de 

réussir une interpénétration 
garantissant un accroissement 

du sens et de la pertinence 
des recherches.

Co-construire des recherches parti-
cipatives et de nouveaux partenariats 
inclusifs permet en effet d’élaborer des 
diagnostics et des questions communes, 
de définir des démarches de recherche 
pour produire des savoirs plus robustes 
ainsi que des solutions susceptibles 
d’être socialement mieux partagées en 
vue d’une transition socio-écologique et 
énergétique. 

Élaborer des diagnostics de la 
planète et construire des transitions 
n’est pas que l’affaire des sciences et des 
scientifiques. L’impact grandissant des 
activités humaines sur la planète menace 
non seulement les équilibres naturels, 
mais aussi l’organisation de la vie des 
populations sur les territoires impactés. 
L’un des enjeux majeurs consiste dès lors 
à réussir à co-construire des questions, 

tout en explorant et en expérimen-
tant en commun des solutions avec des 
acteurs concernés, et peut-être même 
à inventer une « transdisciplinarité 
transformante » (Ragueneau, 2020). Il 
ne s’agit pas uniquement de prendre 
en compte les acteurs publics — admi-
nistratifs et politiques —, les interve-
nants économiques ou les associations 
professionnelles : il importe également 
de déplacer la focale vers les collectifs 
citoyens ainsi que les populations 
potentiellement impactées par les trans-
formations de leur milieu, en analysant 
leurs représentations, leurs attentes 
ainsi que les types de conflictualités 
observés. Il convient à ce titre de prendre 
en compte l'asymétrie des ressources, 
la superposition des inégalités 
environnementales et sociales, ou 
encore les modalités de réduction des 
différentes vulnérabilités. S’il n’existe pas 
de réponse simple et « clé en main » à 
ces défis complexes, il demeure impératif 
pour les universités de les explorer, tout 
en contribuant à apporter des réponses 
pour construire leur futur et celui de 
la Terre. 
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et Marie Curie 1983) et ingénieur 
émérite de recherches CNRS au CEVIPOF 
(Centre de recherches politiques 
de Sciences Po). Ses recherches se sont 
développées dans trois domaines : 
en premier lieu, le comportement 
électoral et les élections ; puis, 
la méthodologie avec l’analyse 
des résultats électoraux, des territoires, 
des sondages, des enquêtes 
ou encore des mesures de l’opinion 

publique ; enfin, les statistiques et plus 
précisément l’analyse géométrique 
des données. Outre ses activités 
d’enseignement, notamment 
dans le Master de Sciences Po 
en analyse quantitative des données, 
Jean Chiche a été président du groupe 
« Enquêtes, modèles, analyses » de la 
SFdS (Société Française de Statistiques) 
et est membre de nombreux comités 
scientifiques dont celui du CESP (Centre 
d’études des supports de publicité).
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Anneliese Depoux

Université Paris Cité
Centre Virchow-Villermé

Docteure en Sciences de l’information 
et de la communication, 
Anneliese Depoux co-dirige le Centre 
Virchow‑Villermé de Santé Publique 
Paris-Berlin (CVV) d’Université 
Paris Cité. Ses recherches portent 
principalement sur les enjeux 
de médiatisation des crises 
sanitaires liées aux dégradations 
de l’environnement, au changement 
climatique, et aux migrations. Elle est 
très impliquée dans l’ERASMUS+ 
CHILDRN (Climate change diplomacy, 
leadership and resilience) dont 
elle porte le projet à Université 
Paris Cité. Dans le cadre du CVV, 
elle a développé plusieurs projets 
avec les autorités locales et des ONG 
portant sur les soins de santé 
des migrants, le leadership climatique 

dans les villes, ainsi que les politiques 
de santé publique dans le contexte 
du changement climatique. La question 
des impacts sanitaires du changement 
climatique fait partie des champs 
d’intervention prioritaires du CVV 
qui s’est également imposé comme 
le premier producteur européen 
de supports pédagogiques en ligne 
(MOOC) en santé globale, avec une série 
de ressources dédiées aux enjeux de 
la santé planétaire. Anneliese Depoux 
fait partie de l’initiative Lancet 
countdown et est membre du Comité 
d’organisation du Global Consortium 
on Climate and Health Education 
de Columbia University. Elle est par 
ailleurs la co-fondatrice de l’Alliance 
Santé Planétaire en France.



 77 

Maud H. Devès
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Maud H. Devès est maîtresse 
de conférences à l’Université Paris 
Cité. Ses recherches portent sur 
les questions environnementales, 
et notamment les risques de catastrophe. 
Elle s’intéresse particulièrement 
au rôle de la science dans la fabrication 
des décisions et dans l’élaboration 
des politiques publiques. L’originalité 
de son profil est d’avoir une double 
formation en sciences de la Terre 
et en sciences humaines (psychologie), 
en recherche fondamentale 
et en sciences de l’ingénieur. Maud Devès 
est affiliée à deux laboratoires au 
sein de l’Université Paris Cité : l’IPGP 
(Institut de Physique du Globe de Paris) 
et l’IHSS (Institut Humanités Sciences 
Sociétés). Dans ce cadre, elle enseigne à 
des étudiants de premier, deuxième et 
troisième cycles à la Faculté des sciences 
et à la Faculté des sciences humaines 
et sociales. Elle co-pilote actuellement 
deux projets de recherche portant 

sur le fonctionnement de l’interface 
entre science et décision face au risque 
volcanique : le projet de recherche 
V-CARE, financé par l’Agence Nationale de 
la Recherche en partenariat avec Georges 
Boudon et Hélène Balcone-Boissard, ainsi 
que le projet MAY’VOLCANO du Centre 
des politiques de la Terre, en partenariat 
avec Marion Le Texier. Elle contribue 
également activement à la vie 
académique dans le domaine du risque, 
comme membre du Comité Spécialisé 
Sciences de la Terre et Environnement 
de l’IRD, du conseil scientifique 
du Collège international des sciences 
territoriales, du conseil scientifique 
du programme interdisciplinaire Risk 
de l’Université de Grenoble et du 
comité risques et environnement de 
l’Alliance AllEnvi. Fortement impliquée 
dans le monde associatif, elle a présidé 
durant plusieurs années le conseil 
scientifique de l’Association Française de 
Prévention des Catastrophes Naturelles.
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Université Paris Cité
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Jérôme Gaillardet est professeur 
de sciences de la Terre à l’IPGP 
(Institut de Physique du Globe 
de Paris) et membre de l’Institut 
Universitaire de France. Géochimiste 
et responsable de l’équipe G2E 
(Géochimie des enveloppes externes), 
il conduit des recherches permettant 
d’explorer le cycle biogéochimique 
des éléments chimiques à la surface 
de la Terre et leur évolution temporelle 
ou dans l’anthropocène. C’est un expert 
en potamologie chimique. Lauréat 
de la médaille d’argent 2018 du CNRS, 
Jérôme Gaillardet est co-responsable 
de l’infrastructure nationale 
de recherche OZCAR (Observatoires 

de la Zone Critique : Applications 
et Recherche) dont il a participé 
à la création fédérant des observatoires 
de recherche long-terme de la zone 
critique de la Terre, infrastructure 
désormais intégrée au projet 
d’infrastructure européenne eLTER 
(Integrated European Long‑Term 
Ecosystem, critical zone and 
socio‑ecological Research). Il s’est 
également impliqué, en collaboration 
avec des chercheurs en sciences 
humaines et sociales, dans des travaux 
portant sur l’élaboration de meilleures 
représentations de notre environnement 
permettant une meilleure sensibilisation 
à la question géo-écologique.
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Laboratoire Interdisciplinaire d’Évaluation des Politiques Publiques (LIEPP)
CNRS

Charlotte Halpern est docteure 
en science politique et chercheure 
au Centre d’études européennes 
et de politique comparée (CEE) 
de Sciences Po. Ses recherches 
portent sur les transformations 
de l’action publique, analysées 
dans une perspective comparée, 
en Europe et en Amérique du Sud, 
et à partir de trois grandes questions 
de recherche : le gouvernement 
des sociétés contemporaines, l’analyse 
des conflits et formes de participation 
politique, et l’évolution des rapports 
public-privé.  
Ses travaux récents portent 
sur le Grenelle de l’environnement, 
la sobriété urbaine (ANR SYRACUSE), 
les transitions vers la mobilité urbaine 
durable (H2020 CREATE, MORE, 
CIVITAS SUMP-PLUS), la planification 
aéroportuaire et la gestion des déchets 
ménagers. Elle est membre du comité 

de rédaction de la revue Gouvernement 
et action publique et représente le CEE 
au sein de l’IPPA (International Public 
Policy Association). Elle enseigne 
à Sciences Po, avec des cours 
de politiques publiques (Collège 
universitaire, École de la recherche), 
sur les politiques et la gouvernance 
des transitions écologiques dans 
les villes (École urbaine). Elle dirige 
l’Executive master Gouvernance 
territoriale et développement 
urbain de Sciences Po, et enseigne 
les politiques environnementales 
AgroParisTech. Elle est codirectrice 
de l’axe Politiques environnementales 
du Laboratoire interdisciplinaires 
d’évaluation des politiques publiques 
(LIEPP, Sciences Po et Université 
Paris Cité) et a co-piloté la mission 
d’approfondissement des recherches 
et des enseignements sur 
l’environnement à Sciences Po. 
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Clément Paule

Université Paris Cité
Centre des Politiques de la Terre (CPT)

Docteur en science politique 
de l’Université Paris 1 Panthéon‑Sorbonne, 
Clément Paule est spécialiste 
de la gestion internationale 
des catastrophes naturelles, 
en particulier les réponses 
humanitaires déployées dans les Suds. 
Proposant une analyse politique 
du gouvernement des désastres, 
ses recherches ont principalement été 
consacrées au séisme survenu le 12 
janvier 2010 en Haïti où il a mené 
plusieurs enquêtes de terrain. 

Dans le cadre de ses activités de 
recherche au CESSP (Centre européen 
de sociologie et de science politique), 
il a également participé à plusieurs 
enquêtes collectives, notamment 
à l’occasion du Forum Social Mondial 
de Dakar en 2011. Entre 2021 et 2022, 
il a contribué à l’animation scientifique 
du Centre des Politiques de la Terre.
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Université Paris Cité
Centre des Politiques de la Terre (CPT)

Anthropologue et spécialiste 
des frontières, Marko Tocilovac 
est titulaire d’un doctorat de l’EHESS 
(École des Hautes Études en Sciences 
Sociales). Il a notamment été membre 
scientifique de la Casa de Velázquez 
et chercheur associé à l’IHEAL (Institut 
des hautes études de l’Amérique 
latine) de l’Université Paris 3 Sorbonne 
Nouvelle. Sa réflexion sur la construction 
politique des frontières contemporaines 

s’articule autour de questions relatives 
à l’État, aux flux transnationaux 
et aux acteurs non-étatiques. 
Dans le cadre de ses recherches, 
il a réalisé deux principales enquêtes 
à la frontière mexico‑américaine et 
aux frontières extérieures de l’Europe. 
Entre 2019 et 2021, il a contribué 
à l’animation scientifique du Centre 
des Politiques de la Terre.
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